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Les Téléphones Français
devant le Parlement

Publié par" L'INFORMATION TECHNIQUE", organe mensuel
d'information et de défense des intérèts corporatifs

des Agents Mécaniciens des Télégraphes et Téléphones
de France et des Colonies

Dans un rapport fait au nom de Ia Commission des
Marchés et des Spéculations chargée d'examiner le marché
passé le 13 Octobre 1926 par l'Administration des Postes et
des Télégraphes pour la fourniture de commutateurs desti­
nés au réseau téléphonique de Paris (1) M. Jouffrault, député,
formulait des critiques sévères contre I'Administration des
P. T. T. au sujet du choix qu'elle a fait du système Rotary
pour la transformation du réseau de Paris en automatique.

Ce rapport repris le 9 juillet 1928 par application de
l'article 36 du règlement et renvoyé à la Commission des tra­
vaux publics et des moyens de communication, a servi de
base à M. J. Philip, sénateur, membre de la Commission
des Finances, secrétaire de la Commission des Affaires
étrangères pour formuler dans des articles parus anté­
rieurement dans un journal financier et réunis en une bro­
chure (2) à laquelle une large publicité est donnée des attaques
violentes et des insinuations calomnieuses qui porteraient
gravement atteinte à la dignité et à l'honorabilité profession­
nelles des membres des Comités techniques de notre Adrninis-

(1) Rapport 11° 5500 Chambre des Députés 13" législature - Session de
192,8 annexe au procès-verbal de la 2° séance du 10 février 1928. Paris,
Imprimerie de Ia Chambre des Députés 1928.

r(2) J. Phl.lip, sén atenr, membre de la Commission des Finances, secré­
taire de la Commission des Affaires ét rangères, le.s Téléphones publ ics
français et l'Indust.rie américaine. --- Imprimerie Bcrger-Levi-autt, Nancy,
Paris, Strasbourg.
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tration, si elles n'étaient aussi complètement dénuées de fon­
dement et si elles n'étaient pas nettement tendancieuses : on
est amené à penser que ·le rapporteur de la Commission des
Marchés et des Spéculations s'est renseigné exclusivement
auprès des concurrents dont.les procédés ne sont pas toujours
imprégnés de la sincérité technique et de la franche loyauté
sans lesquelles aucune discussion n'est possible; on est sur­
pris qu'il ait négligé systématiquement la source la plus pure
d'informations dont il disposait, notre Administration elle­
même, dont les avis sont ·amplement justifiés dans les docu­
ments soumis à la Commission des Marchés et des Spécula­
tions; on ne peut expliquer que de cette façon que la Com­
mission des Marchés et des Spéculations aboutisse à des con­
clusions qui paraissent s'écarter de la simple vérité et qui·
sont de nature à égarer l'opinion publique et à jeter le doute
et le trouble dans les esprits.

Nous croyons utile et nous considérons comme un devoir
de rappeler brièvement à nos camarades les circonstances
et les motifs qui ont conduit l'Administration des P. T. T. à
adopter pour l'équipement automatique du réseau de Paris
le système Rotary présenté au concours de 1925par la Société
«Le Matériel Téléphonique », Au cours de notre exposé, nous
relèverons et signalerons les inexactitudes, les erreurs, les
contradictions et les insinuations qui fourmillent aussi bien
dans la brochure de M. Philip, sénateur, que dans le rapport
de M. Jouffrault, député; nous laisserons à nos lecteurs le
soin de conclure et de se faire, chacun pour soi , une opi­
nion que nous serons heureux d'avoir contribué à éclairer.

1. - Etude du Rapport
fait au nom de la Commission des Marchés et des Spéculations

chargée d'examiner le marché passé pour la fourniture
de commutateurs destinés au réseau téléphonique

de Paris, par M. JOUFFRAULT.

(Rapport n° 5500 /Je législature. Session de 1928: annexe au procès-verbal de ia
2° séance du JO février 1928. Imprimerie de la Chambre des Députés).

Les critiques formulées au nom de la Commission des
Marchés et des Spéculations par M. Jouffrault, constituant la
source où M. Philip « a le plus grand intérêt à puiser pour
étayer sa thèse », il est utile de rappeler en premier lieu le
résumé-conclusion de ce rapport, qui serait « une œuure de
conscience et de bonne f ai )) où la vérité apparaîtrait « très
simplement et très nettement »,

Le marché qui fait l'objet du rapport de M. Jouffrault
concerne la fourniture et l'installation des quatre premiers
bureaux centraux automatiques du réseau de Paris, ainsi
que le choix du système d'auto-commutation téléphonique à
adopter pour le réseau de Paris et de la banlieue de Paris.

Le choix de l'Administration des P. T. T. s'est porté sur
-le systèime automatique Western Rotary; c'est à la société
« Le Matériel Téléphonique » qu'a été confiée l'exécution du
marché de fourniture et d'installation des quatre commuta­
teurs automatiques, qui doivent comporter, suivant M. Jouf­
frault :

La Section Technique
des Agents M écaniciens des P. T. T.

40.000 lignes équipées avec l'appareil Western Rotary
primé au concours.
Cette installation constitue la première tranche d'un

vaste programme de transformation du réseau téléphoni­
que Parisien qui, réalisé, verra plus de 30.000 appareils
automatiques en service. JJ
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L'attention éclairée de M. Jouffrault est aussitôt mise en
éveil et ne pouvait manquer de rechercher si le choix du type
de cet appareil « nouveau )) qui doit équiper chacune des
40.000 lignes prévues au marché, et dont on verra plus tard
300.000exemplaires en service, a été fait judicieusement.

Par les recherches et les découvertes auxquelles il a été
conduit, M. Jouffr ault nous fournit lui-même la preuve qu'il
n'a que des notions bien élémentaires de la téléphonie en
général, et de la téléphonie automatique en particulier; pour
lui, comme malheureusement pour le plus grand nombre
des abonnés, le réseau téléphonique de Paris se réduit tout
juste au poste d'abonné et au cordon qui le relie à la rosace
de raccordement; au delà de cette rosace il n'y a rien, puisque
pour M. Jouffrault, la transformation du réseau de Paris en
automatique se résume « très simplement et très nettement »,
dans l'adjonction aux postes des abonnés de cet organe mys­
térieux, le cadran d'appel.

Rangeons donc M. Jouffrault dans la catégorie de nos
nombreux concitoyens dont les connaissances en téléphonie se
limitent tout au plus au mode d'emploi du poste mis à leur
disposition pour émettre ou recevoir leurs communications;
nous nous épargnerons ainsi une surprise trop vive de voir
M. Jouffrault se lancer inconsciemment à travers les études
si complètes et si consciencieuses faites par les services tech­
niques les plus qualifiés de notre Administration pour déter­
miner le système automatique à adopter pour le réseau de
Paris ; bornons-nous à déplorer qu'un homme aussi peu
préparé que M. Jouffrault accepte avec une telle légèreté
la tâche redoutable de critiquer et de blâmer sans mesure
comme sans fondement, devant le Parlement et devant l'opi­
nion publique, les actes d'une Administration éclairée et com­
pétente, agissant en toute indépendance, dans les limites des
pouvoirs qu'elle tient du Gouvernement, et sous sa pleine et
entière responsabilité.

Pour nous mettre dans l'état d'esprit de M. Jouffrault au
moment où il rédigeait son plaidoyer en faveur de l'industrie
allemande, car son rapport semble n'être qu'un plaidoyer,
relisons-en ce passage :

Nous nous étions d'autant plus arrêté à cette idée (que
l'appareil Siemens et Halske aurait pu exister dans un mê­
me réseau automatique avec les autres types Strowger
fournis par les constructeurs français) que I'appareil Sie-

mens et Halske a été employé avec satisfaction à Munich, à
Dresde, à Leipzig, à Beolin, Hambourg, Amsterdam, Vienne
et qu'au printemps 19,23 notamment, un central automa­
tique équipé avec ce système avait été inauguré à Turin
(10.000 abonnés équlpés par 'les soins de la société des ln- '
dustries téléphoniques italiennes de MiJan, concessionnaire
du système Strowger de la firme Siemens et Halske de
Berlin) et qu'il nous avait été donné (1) de recueillir dans
les Annales des P. T. T. Mars 1920, pages 33 et 34, cette
appréciation particulièrement élogieuse du système alle­
mand :
La firme Siemens et Halske a standardisé minutieuse­

ment un sys•tème de téléphonie automatique qui dérive du
sustème Strowger. Le poste d'abonné est entièrement mé­
tallique et sa construction permet, un entretien facile. (Ex­
trait du compte rendu de la mission française du service
d'études et de recherches en Février 1920, au point de
vue téléphone.

Pour M. Jouffrault le système allemand Siemens et Hals­
ke se réduit au poste d'abonné; ce poste étant entièrement
métallique et d'une construction qui en facilite l'entretien,
le systéme Siemens et Halske est excellent et était tout dési­
gné pour le réseau de Paris.

Quelles informations incomplètes ont pu conduire M.Jouf­
frault présentant les références et ce qu'il croit les preuves
de la prétendue valeur du système allemand Siemens et
Halske, à ne citer sauf Amsterdam et Turin que des villes
allemandes situées dans l'Europe Centrale, territoire où non
seulement :

« La firme Siemens et Halske jouit d'un monopole de
fait de fabrication des appareils téléphoniques » mais encore
où un protectionnisme étroit supprime toute possibilité de
concurrence par les industries et les systèmes étrangers ?

Quelles informations intéressées ont pu conduire M.
Jouffrault à se mettre en contradiction avec la vérité lors­
qu'il affirme dans son rapport que :

Nulle part dans le monde, sauf dans quelques grandes
villes Européennes, le système Rotary n'est employé. Ces
villes privi·légïées de notre continent sont : Anvers, Bruxel­
les, la Haye, Copenhague et Christiania.

M. Jouff'rault estime-t-il comme négligeables devant les
villes allemandes qu'il cite les quelques grandes villes sui-

(1) Quelile 'heure.usn fortune et comme il convient de féliciter M. Jouî­
frault de cette trouvaille .....
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vantes dont les réseaux sont équipés en système Rotary :
Bâle, Genève, Zurich, Madrid, Barcelone, Liège, Gand, Le
Caire, Bergen, Bucarest, Budapest, Naples, Auckland, Wel­
lington, Mexico, Shanghai, etc...?

M. Jouffrault, dans l'argumentation qui l'amène à défen­
dre les intérêts de l'industrie allemande, estime-t-il que notre
Administration n'aurait pas songé à s'informer auprès des
Administrations étrangères de la valeur réelle du système
Rotary et de l'incontestable supériorité qu'il retire de toute
comparaison sérieuse avec les systèmes Strowger et Siemens
et Halske ou autres? Cette comparaison, M. Jouffrault ne
pouvait évidemment la faire, ses connaissances en télépho­
nie ne dépassant pas le mode d'emploi de son poste d'abon­
né ; mais il peut être certain que cette comparaison a été
faite, longuement et minutieusement, par des fonctionnaires
et agents ayant une autre compétence et une autre expé­
rience que les siennes.

Quels mobiles peuvent pousser M. Jouffrault à égarer
l'opinion de ses lecteurs en citant comme une découverte heu­
reuse qu'il aurait faite et que nul sans lui n'eut jamais con­
nue :

Et parmi ces références M. Jouffrault insère froidement
comme s'il l'attribuait à nos comités techniques l'extraor­
dinaire constatation suivante :

D'autre part, l'appareil Ericsson est également un ap­
pareil ri'exoellente qualité. En 1912, il fut celui choisi par
le concours organisé par le Ministère des P. T. T. et des
commandes avaient été préparées dont la guerre suspendit
l'exécution. Il est notamment employé à Rotterdam, à
Shangai, à Dieppe où il a donné d'excellents résultats, à
Mexico et à Stockholm.

Une appréciation extrêmement élogieuse du système alle­
mand exprimée par une mission française du service d'étu­
de et de recherches techniques de notre Administration,
et publiée d'ans les Annales des P. T. T. il y a près de 10
ans ...

Cette fois M. Jouffrault ne niera pas qu'il a pris le Pirée
pour un homme, erreur bien excusable de la part du singe
de la fable, mais bien regrettable de la part du rapporteur
de la Commission des Marchés et des Spéculations de la
Chambre des Députés.

Quelle hilarante description du concours de 1912 nous
donnerait M. Jouffrault s'il consentait à nous dépeindre les
suggestions fantaisistes de son imagination! Il se figure sans
doute chacun des 'Concurrents déposant en grand mystère sur
la table du jury du concours de Wl2 un joli petit modèle
tout fait de « réseau automatique de Paris, article de fabri­
cation courante, bien enveloppé de copeaux d'emballage et
de papier de soie ?

Mais M.1Jouffrault ne sait pas que le réseau automatique
de Paris n'est pas un article de f'abrication courante, à repro­
duire en autant d'exemplaires qu'il y a d'abonnés, et pou­
vant être importé cl'Allemagne sur simple commande à la
firme Siemens et Halske; il ne conçoit pas que le réseau
automatique de Paris n'a jamais été exécuté par qui que ce
soit, que ce réseau est actuellement en cours d'exécution
pour la première et unique fois et qu'après avoir été terminé
il ne sera plus jamais reproduit.

Que M. Jouffrault en fasse son deuil : la firme Siemens
et Halske de Berlin n'a aucune chance d'obtenir jamais la
moindre miette de ce Pactole formidable que serait la com­
mande de 300.000 « réseaux automatiques de Paris ». Et s'il
est vrai qu'un mal est toujours compensé par un bien, féli­
citons-nous, entre nous, que la guerre ait suspendu I'exécu­
tion des commandes de « réseaux automatiques de Paris »,
préparées sur la base des résultats du concours organisé
en 1'912par le Ministère des P. T. T. pour le choix de type de
postes d'abonnés à batterie centrale intégrale.

Nous verrons ultérieurement M. Jouffrault considérer
comme sans valeur réelle et critiquer âprement les conclu­
sions techniques de la Commission d'étude et du Comité
technique supérieur de notre Administration.

A quoi faut-il attribuer cette attitude de contradiction
et de dénigrement systématiques de M. Jouffrault rappor­
teur de la Commission des Marchés et des Spéculations?

De son incompétence, M. Jouffrault nous fournit lui­
même bonne mesure : dans l'examen ou plutôt dans la cri­
tique qu'il se juge capable de faire, des considérations tech­
niques justifiant la préférence accordée à « l'appareil Rota­
ry » par la 'Commission de I'Automatique et par le Comité
Technique des P. T. T. M. Jouffrault estime intéressant de :

faire connaître telles qu'elles ont été considérées par les
commissions techniques précitées, les références respec­
tives des deux principaux appareils présentés au concours
(système Strowger et système Rotary.
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M. Jouffrault ayant ainsi donné la mesure de sa com­
pétence, quelle valeur faut-il attribuer aux jugements qu'il
formule au nom de la Commission des Marchés et des Spé­
culations sur les conclusions des travaux de nos Comités
techniques, et dans quelle mesure devrons-nous partager ses
appréhensions quant aux conséquences de l'adoption du
« type d'appareil Rotary » ?

En partant du principe rationel énoncé en 1922 par M.
le Sous-Secrétaire d'Etat des P. T. T., qu'il est essentiel que
I'Admiuistration puisse en toute liberté adopter les procédés
techniques qui auront été reconnus les meilleurs, M. Jouf­
fr ault émet l'avis suivant :

qualifiées et n'est pas favorable aux techniciens allemands
auprès desquels M. Jouffr ault paraît s'être exclusivement
documenté.

M. Jouffrault a, nous le savons, l'inclination facile ; il
nous en donne une nouvelle preuve

La « Commission de l'Automatique ~> et le « Comité
technique des P. T. T. » ont déclaré (1) que l'appareil Ro­
tary était au point de vue technique supér ieur à tous les
appareils présentés,
Certes, nous ne pouvons discuter les appréciations tech­

niques d'ingénieurs aussi qualiûés que ceux ayant composé
le.s deux organismes techniques chargés d'émettre leur
avis sur les divers appareils présentés au concours.
Nous ne discuterons donc pas la préférence donnée· au

point de vue technique à l'appareil Rotary et nous accep­
tons à cet égard les conclusions de la Commission de l' Au­
tomatique et du Comité technique des P. T. T. mais nous
pensons que, en plus de la technique, il y avait d'autres
considérations à retenir en vue du choix d'un type d'ap­
pareil.
C'est ce que nous verrons plus loin.

M. Jouffrault dont la compétence n'est cependant pas
supérieure à celle de tous les techniciens persiste à réduire
au simple choix d'un « type d'appareil )) et non au choix
d'un système d'autocommutation le problème de la trans­
formation automatique du réseau de Paris. Il aurait dû se
rendre compte que cette persistance a pour seul effet d'éga­
rer l'opinion et d'induire le lecteur en erreur, quand on
la rapproche de l'avis si naïf exprimé par lui au sujet du
concours organisé en 1912 pour le choix du type de poste
d'abonné à batterie centrale.

L'avis cependant unanime des techniciens qui compo­
saient nos Comités techniques, àvis que M. Jouffrault se
garde bien de vouloir discuter, ne le satisfait pas; mais cet
avis n'est que celui des Commissions françaises les plus

D'nutr e.s appareils (1) sont en faveur dans d'autres pays
et ce fait que les techniciens des différents pays n'ont pu
se mettre d'accord pour dire de tel système automatique
qu'il est réellement supér ieur à tous les autres nous incline
a penser que les appareils « Panel » « Strowger » « Rota­
ry )) et même « Ericsson » sont sen sibllement :d'égale valeur
et que le choix de l'un quelconque d'entre eux eût pleine­
ment réalisé le désir de l'Admi nistration des P. T. T. de
voir le réseau téléphonique de notre capitale doté d'un
bon système d'autocommunication.
Le Iait que Ies appareils automatiques ont, partout où ils

ont été employès, donné d'excellents résultats devait évi­
demment faire considérer par certains que le problème du
choix d'un système automatique pour la transformation du
réseau téléphonique de Paris ne devait pas être résolu uni­
quement par des essais ou des comparaisons théoriques.
C'est ainsi que fut envisagée l'hypothèse de l'uHlisation

des prestations en nature de l'Allemagne pour l'exécution
de ces nouvelles installations téléphoniques >>.

M. Jouffrault, fidèle à sa promesse de ne pas discuter
les « appréciations techniques )) de la commission de l'au­
tomatique et du Comité supérieur, se borne à réduire ces
« appréciations techniques )) à des essais et à des compa­
raisons théoriques; pas un mot d'explication n'est donné
dans son rapport au sujet de ces « appréciations techni­
ques », ni des raisons de la préférence donnée au point de
vue technique à « l'appareil Rotary », ni des « essais et com­
paraisons théoriques des divers appareils soumis au con­
cours )), ni des nombreuses missions de techniciens envoyées
dans les pays étrangers, ni de l'expérience acquise par notre
Administration dans les réseaux automatiques de tous sys­
tèmes existant en France depuis de nombreuses années.

Ce n'est pas une discussion: ce n'est même pas t~1 expo­
sé résumé, c'est une suppression pure et simple; ne s'agit-il
pas d'un avis que des Cornmisions spéciales composées de

(1) A l'unanimité <le leurs mr-mbr-cs. N. D .. L H. (1) Que le Rotary.
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La question s'est en effet posée à l'occasion de la suite
à donner au concours du 2.5 Octobre 1925 relatif au choix
du système de commutation automatique à adopter pour
le réseau téléphonique de Paris et la fourniture des quatre
premiers autocommutateur.s de ce réseau. EUe a fait l'ob­
jet d'un examen approfondi.
En ce qui concerne l'équipement du réseau parisien, des

raisons techniques se sont opposées à l'adoption d'un sys­
tème d'autocommutatioti réalisé par les constructeurs alle­
mands ...

De son coté, Monsieur le Ministre du Commerce des P.
T. T. ne pouvait répondre plus explicitement à la demande
de la Commission des Marchés et des Spéculations qu'en
la renvoyant aux documents qu'elle avait en sa possession
depuis longtemps et qu'il lui était loisible de consulter, d'étu­
dier ou de se faire expliquer.

M. Jouffrault, voyant lui échapper le concours nouveau
sur lequel il comptait pour appuyer ses efforts en vue de sa
thèse de fourniture et d'installation du réseau automatique
de Paris par l'industrie allemande en tire cette étonnante
conclusion :

Nous tenons à dire tout de suite que jamais la Commis­
sion des Marchés et des Spéculations, ni au cours de l'au­
dition de Monsieur 1le :Ministre du Commerce et de Mon­
sieur le Secrétaire Général des P.T.T. ou d'aucun des hauts
fonctionnaires qu'elle a pu ente ndr e, pas plus que sous la
forme de demandes de renseignements adressées par son
président, n'a demandé pour quelles rai.sons le choix d'un
appareil type « Strowger » Siemens et Halske )) n'avait
pas été envisagé pour le réseau de Paris.
t.t ra repouse ci-dessus de Ylonsieur le Mirristr e du Corr.­

merce faisant connaître les raisons pour Iesquelles l'Ad­
ministration n'a pas uoulu. adopter pour Paris un système
d'ouloconunuluteur allemand déplace simplement la ques­
tion.

Nous arrivons ici au point capital des insolubles et
vaines discussions qui se propagent dans tous les milieux
depuis plusieurs années, au sujet de la tr ansfor'rnation du
réseau de Paris en automatique.

M. Jouffrault député, rapporteur d'une Commission par­
lementaire, considère comme nulles et non avenues et refuse
systématiquement d'examiner les raisons techniques qui jus­
tifient 'le choix fait par notre Administration et qui sont Ie
résultat du travail intègre, consciencieux et complet des délé­
gués les mieux qualifiés de tous nos organismes techniques.

M. .Jouffrault se rendi-il compte qu'il égare l'opinion
publique en déformant les termes d'une réponse officielle
d'un membre du gouvernement? Monsieur le Ministre du
Commerce dit textuellement et exclusivement dans sa lettre
du 17 décembre 1926 à la Commission des Marchés et des
Spéculations :

En ce qui concerne l'équipement du réseau parisien, des
raisons techniques se sont opposées à l'adoption d'un sys­
tème â'outocommutation réalisé par les constructeurs alle­
mands.

techniciens français et représentant l'une la Direction de l'Ex­
ploitation téléphonique, le service d'Etude et de Hecherches
techniques et la Direction des services téléphoniques de
Paris, et l'autre tous les services de notre Administration
et des personnalités du monde scientifique, se sont permis
d'émettre sans consulter au préalable les préférences de M.
Jouffrault et sans se soucier de savoir si la décision prise
serait agréable ou désagréable à ses informateurs de Berlin?

Ainsi 'débarrassé de ces Comités techniques qui le
gênaient, le Rapporteur de la Commission des Marchés et
des Spéculations, désireux de mettre sa conscience en paix
et soucieux de mettre sa responsabilité à l'abri, consulte le
Ministre du Commerce et des P. T. T. :

Est-ce que l'obtention du matériel téléphonique allemand
au titre des prestations en nature n'a pas été envisagée ?
Ouelles furent à cet égard les décisions de I'Admi nistra­
tion des P. T. T.

Dans sa réponse en date du 17 décembre 1926, Monsieur
le Ministre du Commerce et des P. T. T. qui sait que tous les
documents de tous genres sont entre les mains du Rappor­
teur de la Commision des Marchés et des Spéculations et
peuvent être étudiés par lui déclare :

Ces raisons techniques, le Rapporteur de la Commission
des Marchés et des Spéculations les connaissait : elles sont
exposées, discutées et justifiées de la façon la plus explicite
et la plus détaillée dans les volumineux compte-rendus, pro­
cès-verbaux et rapports du Comité de l'Automatique, du
Comité technique supérieur, de la Direction de l'Exploita­
tion téléphonique et de la Direction des Services télépho­
niques de Paris; mais: il se garde bien d'y faire la moindre
allusion, et M. Jouffrault n'a pas grand effort à faire pour
paraître les ignorer : il les ignore réellement et serait bien
en peine de les discuter ou même de les citer.
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M. Jouffrault, traduit cette phrase si claire par :
l'Administrotion n'a pas voulu adopter pour Paris un

système d'outocomnuüateur allemand et accuse Monsieur
le Ministr e du Commerce de « déplacer simplement la ques­
tion.

. d'autres pays (1) et que l'accord n'a pas été réalisé entre
les techniciens pour dire d'un appare il déterminé qu'il
est préférable à tous les autres. Et cette constatation nous
amène à penser que les appareils « Panel )) « .Strowger ))
« Rotary » et mêms .« Ericsso.n » sont .senslble.ment d'égale
valeur et que I'un ou l'autre de ces systèmes eût pl·einement
réalisé le désir qu'avait !'Administration des P. T. T. et les
usagers du téléphone de voir le réseau téléphonique de
Paris doté d'un bon système d'autocommutation.
Les conditions dans lesquelles les avantages réciproques

ries systèmes « Str owger » et « Rotary » ont été examinés
ont eu à notre avis, un caractère trop théorique et nous
exprimons Je regret que pour cet examen, ]'Administration
<les P. T. T. n'ait pas suffisamment considéré les consé­
quences d'ordre pratique pouvant résulter de J'ad opfion
d'un système déterminé avant d"arr-êter déflnit ivemcnt son
choix.

Nous sommes dès maintenant en droit de conclure que
M. Jouffrault refuse formellement de prendre en considéra­
tion les avis, les raisons et les justifications techniques de
notre Administration; aucun effort, aucune tentative, même
à sa demande, n'ébranleront sa conviction.

Dans ses tentatives pour concilier en vue du but qu'il
poursuit les systèmes « Strowger américain et « Siemens >J
et Halske » il a « l'heureuse fortune » de rencontrer des
avis donnés par Monsieur le Directeur de I'Exploitation Télé­
phonique et par le Comité technique supérieur des P. T. T.

« Ces appréciations, déclar e-t-il, sont nettes, et votre
Commission des Marchés et des Spéculations s'est inclinée
devant elles JJ.

M. Jouffrault nous donne une nouvelle preuve de son
obstination dans la conclusion qui résume toute son argu­
mentation : nos lecteurs remarqueront le soin avec lequel il
évite de faire toute allusion au système Siemens et Halske
qu'il n'a cessé de préconiser dans tout son rapport :

L' Administration des P. T. T. n'a retenu pour exercer son
choix que les deux systèmes d'apparells automatiques
Strowger et Rotary. La Commission technique chargée
d'étudier et de comparer entre eux les divers projets pré­
sentés au concours a émis à l'unanimité un avis favorable
au système à entraînement mécanique Rotary.
Au cours du présent rapport, nous avons reproduit les

conclusions de cette Commission rendant compte des nom­
breuses comparaisons qu'elle a faites du détai'l de la cons­
titution et du fonctionnement de ces appareils. Ces diffé­
rentes études, enquêtes ou expériences montrent que les
appareils Strowger et Rotary se sont disputés une supério­
rité qui, en définitive, a été en faveur de ce dernier.
Nous nous sommes inclinés devant les conclusions de

cette assemblée d'experts. ;\!lais le fait d'admettre ces con­
clusio ns ne peut nous empêcher de constater que le Post
Office hri'an nique a accordé la préférence à l'appareil
Strowger plutôt qu'à l'appareil Western Rotary pour la
transformation du réseau téléphonique de Londres; que
le système Panel est en faveur en Amérique où le Rotary
n'est pas employé; que d'autres. systèmes sont préférés dans

Telle est en effet I' ahurissante conclusion du rapport <le
M. Jouff'rault, rapport que l'honorable M. Philip, sénateur,
considère comme une œuvre de conscience et de bonne foi,
disant très simplement et très nettement « la vérité » !

Pour M. Jouffrault les travaux des Comités et Commis­
sions techniques de l'Administrati.on n'ont eu pour but que
des comparaisons du détail de la constitution et du fonc­
tionnement des « appareils soumis au concours )); ces comi­
tés et Commissions n'ont été que les témoins d'une lutte,
d'une sorte de championnat où les appareils Strowger et
Rotary, par leurs seuls moyens et livrés à eux-mômes, se sont
disputé une supériorité qui, en définitive, a été en faveur
de ce dernier.

M. Jouff'rault s'est incliné devant les conclusions de ce
qu'il appelle dédaigneusement une « assemblée d'experts >>;
mais ces conclusions, bien qu'elles soient longuement expo­
sées et justifiées dans les documents mis à sa disposition, il
n'en tient aucun compte; l'indiscutable compétence et l'ex­
périence approfondie des spécialistes qualifiés qui ont eu la
mission de résoudre le problème de la transformation du
réseau de Paris, n'ont et ne pouvaient avoir aucune valeur
pour M. Jouffrault qui paraît ignorer même l'existence dn
but réel poursuivi : doter Ia population parisienne du sys-

Cll Notamment, Je syst èms Str<nvg,er Sie mens et Ha.lske en Allemagne
pour tous les réseaux indislinct cmcn t et même pour celui de Bcr.lin, dont
l'importance est comparable à celle des réseaux de Loudrc.s et de Paris:
N. \D. L. R.
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tème automatique le plus perfectionné, le plus économique
et répondant le mieux aux impérieuses exigences présentes
et futures de l'exploitation téléphonique.

Le fait d'admettre, sans d'ailleurs en tenir aucun compte,
des conclusions auxquelles il semble ne rien comprendre, ne
peut empêcher M. Jouffrault de constater que :

1° Le Post Office britannique a accordé la préférence à
l'appareil Strowger plutôt qu'à l'appareil Western Rotary,
pour la transformation du réseau téléphonique de Londres,
n'a été adopté de Londres? Que M. Jouffrault sache donc
que le Strowger n'a été adopté pour Londres que grâce à
l'adjonction d'un prétendu perfectionnement, le « Direc­
teur », qui semblait devoir lui donner des qualités com­
parables à celles du Rotary ; que M. Jouffrauit s'adresse
pour le reste à M. le Colonel Purves, Ingénieur en Chef
du B. P. O. et qu'il obtienne auprès des intéressés les raisons
et les conséquences de cette préférence.

2° Le système «T'anel » est en faveur en Amérique, où
le système Rotary n'est pas employé? Que M. Jouffrault
vérifie clone si le système Siemens et Haiske est employé en
Amérique et qu'il demande aux autorités téléphoniques en
Amérique de lui faire connaître leur préférence entre le
système Strowger et le système Rotary ;

3° Que le système Siemens et Halske est exclusivement
emlpoyé en Allemagne et notamment clans le réseau de
Berlin? Que M. Jouffrault s'informe donc auprès du Reich­
postamt des conditions d'application de ce système au
réseau existant d'une grande ville, des dépenses énormes
nécessaires à l'appropriation préalable du réseau et des diffi­
cultés perpétuelles d'exploitation que la population devra
supporter.

En présence de l'avis et des regrets exprimés en termes
aussi clairs que peu précis par M. Jouffrault, on doit vrai­
ment déplorer que l'Administration n'ait pas confié à sa
seule et exclusive compétence le soin de choisir le type
d' « appareil )) à appliquer dans le réseau de Paris : M.
Jouffrault n'eût eu besoin ni d'études ni d'enquêtes, ni de
comparaisons théoriques ou pratiques : il eût tout simple­
ment et très nettement, en toute conscience et en toute bonne
foi, recherché dans les catalogues des prestations en nature

à fournir par l'Allemagne le numéro de l'article intitulé « ré­
seau automatique de Paris )) pour en passer la commande, en
autant d'exemplaires qu'il eût fallu, à l'importance firme alle­
mande Siemens et Halske de Berlin déjà bénéficiaire en fait
du monopole de l'industrie téléphonique dans l'Europe Ceri-
tr~e ! ·



II. - Etude du bulletin
intitulé

u Les Téléphones publics français
et l'Industrie Américaine »»

par J. PHILIP, Sénateur

Membre de la Commission des Finances

Secrétaire de la Commission des Affaires Étrangères

a) Lettre ouverte de M. Philip a Monsieur le Ministre des
P.T.T.

Dans un bulletin qui réunit ses articles antérieurs parus
dans « le Capital )) et qui est de nature à provoquer au sujet
des téléphones français des manifestations « précises et
redoutables )) de l'opinion publique dans un but qui n'appa­
rait pas nettement, M. Philip reproduit en les précisant et
en les aggravant les inexactitudes, les erreurs, les affirma­
tions sans fondement du rapport de M. Jouffrault qu'il esti­
me cependant, « une œuvre de conscience et de bonne foi ))
et dans laquelle il trouve « grand profit à puiser pour étayer
sa thèse )),

D'une thèse appuyée exclusivement sur un document dont
nous avons montré le caractère tendancieux, que faut-il
attendre d'autre que l'erreur et, ce qui est plus grave, une
direction fausse donnée à l'opinion publique, le dénigrement
systématique de notre Administration au moment où elle
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fait les plus louables efforts pour donner satisfaction à la
population et doter nos réseaux téléphoniques d'un équipe­
ment répondant aux conditions de la technique la plus per­
fectionnée et de l'économie la plus rationnelle ?

Par sa lettre ouverte à Monsieur le Ministre des P. T. T.
M. Philip expose tout son programme qui se réduit à agiter
le vieil épouvantail de la main mise des Américains

Le problème doit être considéré de plus haut. Le simple
bon sens, les considérations économiques et politiques, les
conséquences financières, Ies nécessités de réalisation rapi­
de sont les premiers aspects de la question ».

Le simple bon sens ne suffit pas pour résoudre des pro­
blèmes de l'ampleur de la transformation de toutes les instal­
lations téléphoniques de France y compris celle de Paris : M.
Philip nous en fournit une preuve manifeste.

Les conséquences économiques, n'en déplaire à M. Phi­
lip, sont intimement liées aux considérations techniques ; les
installations téléphoniques ne comprennent pas seulement les

postes des abonnés, comme semble le croire M. Philip ins­
truit par M. Jouffrault, mais encore des bureaux centraux de
toutes grandeurs, et surtoutIes câbles de jonction et les cir­
cuits entre ces bureaux centraux.

Les considérations politiques, si elles ont moins d'impor­
tance immédiate par rapport à la technique, ne sont pas
négligeables; l'expérience l'a suffisamment démontré.

Les conséquences financières sont liées aux considéra­
tions techniques économiques et politiques; la transforma­
tion actuellement en cours des installations téléphoniques
n'est pas l'achèvement définitif, mais simplement une phase
de l'existence de ces installations qui continueront à vivre et
à se développer; c'est au cours de ces développements sur­
tout que les considérations techniques joueront un rôle de
première importance, en permettant et en facilitant un ac­
croissement normal et continu ou en s'opposant à toutes les
exensions que l'avenir rendra nécessaires.

Les nécessités de réalisation rapide ne peuvent être satis­
faites par une simple commande à un fournisseur, fût-il alle­
mand; il est difficile de faire admettre à M. Philip que la
transformation du réseau de Paris pris comme exemple, ne
demande la fourniture et la pose de postes d'abonnés qu'au
fur et à mesure des demandes d'abonnement, tandis qu'elle
exige 'la construction, l'installation et la mise en service de
bureaux centraux nouveaux et importants, l'achat de ter­
rains, l'érection de bâtiments de vastes dimensions, la recons­
truction de bâtiments trop vieux ou trop restreints, le place­
ment de nouveaux câbles en égouts, en galeries ou en tran­
chées, etc...

M. Philip, qui craint si vivement que le Ministre des
P. T. T. soit induit en erreur, sait-il que dans le seul réseau
de Paris, 18 immeubles nouveaux de grandes dimensions
ont été construits, sont en cours de construction ou sont
projetés ainsi que toutes les artères de câbles parfois à 900
paires entre ces bâtiments nouveaux et les bâtiments exis­
tants?

M. Philip sait-il que l'adoption pour Paris du système
Siemens et Halske eût exigé le remaniement complet. du
formidable réseau existant de jonctions entre les bureaux
centraux, travaux dont la valeur serait difficilement évaluée?

sur les systèmes téléphoniques d'abord,
sur les fournitures ensuite,
puis sur le réseau téléphonique lui-même

M.Philip se contente de mots bons tout au plus à effrayer
le vulgaire; il devrait savoir, et heureusement d'autres savent:

que les systèmes téléphoniques sont la légitime propriété
de leurs inventeurs et que dans tout les pays, la protection
légale est assurée à cette propriété;

que l'attribution des entreprises de fournitures à faire
pour le compte des Administrations publiques est régie par
des lois, décrets et arrêtés toujours en vigueur;

que la main mise de qui que ce soit sur un réseau télé­
phonique aussi vaste que celui de la France et de ses colo­
nies serait un tour d'adresse plus fort encore que voler les
tours de Notre Dame !

M. Philip veut bien signaler à Monsieur le Ministre des
P. T. T. que l' « Exploitation téléphonique invoque des
considérations techniques qui sont de nature à le calmer mais
aussi à l'induire en erreur »,

Qui a pu détourner M. Philip d'étudier ces considéra­
tions techniques pour les connaître d'abord, les discuter
ensuite et enfin les réfuter s'il y avait lieu ?

M. Philip estime que :
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Du point élevé où il se iplace pour envisager le problè­
me, M. Philip oublie le but ipnincipal à .atteindre : doter la
population parisienne 1d'un :réseau :téléphonique parfait,
qu'elle puisse utiliser à son gré 'sans qu'elle doive modifier
aucun .de ses usages ni aucune de ses habitudes.

Que M. Philip se rassure : Monsieur le Ministre sait très
bien ce .qu'il va faire, avec le concours absolu de toute .son
Administration qui lui apportera son assistance la plus corn­
plète et la plus dévouée pour l'aider à conduire 'à bonne fin
la tâche 'Iormidable qu'il a entreprise, et pour défendre et
protéger contre toute agression ouverte ou sournoise la pro­
priété nationale et le bien commun de tous les citoyens.

h) La Colonisation Américaine en France et les Télépho­
nes .de l'Etat.

Il n'entre aucunement dans notre -prograrnme de dis­
cuter le bien ou 'le mal 'fondé de la -confiance que M. 'Philip
semble accorder aux informations des journaux financiers.

Cet! état précaire- de nos. réseaux, M; Philip le prend à
tort comme- le point de départ de ses critiques et comme si
rien n'avait été fait pour l'améliorer; nous verrons ultérieu­
rement: aux. chapitres relatifs, aux- réseaux de province
l'inexactitude des allégations de M. Philip.

Maints programmes ont été élaborés qui sont le reflet.des
préoccupations constantes de l' Administration et qui tien­
nent compte dans. une large, mesure des incessants progrès
de la technique et de l'exploitation de. la téléphonie.

Sans tenir aucun compte des difficultés d'élaboration
de ces programmes, sans considérer aucun des résultats déjà
obtenus malgré les circonstances pénibles où se trouvait l'Ad­
ministration, M. Philip, dont la compétence ne semble cepen­
dant pas supérieure à celle de M. Jouffrault, s'érige soudain
en censeur suprême et semble découvrir le seul remède au
mal dont souffrait la téléphonie française : les prestations
en nature par les Allemands,

« pour refaire toutes les- richesses matérielles qu'ils- ont
anéanties et pour effectuer toutes les réparations que leur
ven.dalisrne a nécessitées. »

Les prestations eh nature par les Allemands au titre des
réparations! Mots prestigieux, nombre respectable de mil­
lions devant lequel l'honorable M. Philip s'incline avec res­
pect, Pactole merveilleux, manne providentielle, aubaine
inespérée que nous serions coupables de laisser échapper
même rétrécie!

C'est le remède à tous les maux dont souffre encore la
France appauvrie, et peu s'en faut que M. Philip se réjouisse
de l'inestimable bienfait qu'elles ont mis à notre portée, : la
collaboration éventuelle de l'indüstrie allemande, non pas
« pour refaire toutes les richesses matérielles que le vanda­
lisme allemand a anéanties », mais bien « pour la réfection
totale de notre outillage national et la mise de notre pays en
état de production intensive J).

Ce Pactole merveilleux, cette manne providentielle, cette
aubaine inespérée, il ne nous appartient ni ne nous convient
de scruter ou de discuter l'emploi qui en a été fait.

Contrairement à l'avis de M. Philip, ce ne sont nulllment
des considérations politiques ou financières, ni les affirma­
tions. de I'Etat-Maj or, ni le souci de plaire ou de déplaire
à· un fournisseur, mais bien comme le disait M: le Ministre
des1P. T. T. :

1. - ·LIA·MEUORAT-ION>DU'TE-LEPHONE>AU'liOMATIQUE
,EN ·FRANCE EST UNE 'NECESSITE URG'ENTE

S'il est exact que la téléphonie n'a pas encore atteint en
France tout le développement désirable, il est inexact de
soutenir comme le fait 'M. 'Phil ip que :

« Nous nous trouvons distancés de très loin par les
autres nations dans le domaine des améliorations télé­
phoniques. >>

Ce ri' est que depuis très peu de temps qu'une autonomie
plus apparente que réelle a permis à l'Administration des
P. T. T. d'entreprendre sur des bases rationnelles l'amélio­
ration et l'extension de ses réseaux téléphoniques; aupara­
vant tous ses efforts se trouvaient entravés par des néces­
sités budgétaires et ses moyens d'action étaient limités aux
maigres ressources mises à sa disposition par le Parlement.

C'est -donc à ce dernier, bien plus qu'à I'Administnation
qu'incombe la responsabilité de l'état précaire de nos réseaux
téléphoniques, état que les -cinq années de guerre ont singu­
lièrement :aggravé.



- 24 - -- 25 -

Des raisons techni:ques qui se sont opposées 1à l'adoption
d'un système d'autocommutation allemand pour le réseau
de Paris.

d'œuvre et du matériel; et ces Services, dont on devrait louer
comme elle mérite, la précieuse et constante collaboration
qu'ils apportent à l'Administration aussi bien qu'aux cons·
tructeurs, sont réduits à n'être plus que les complices d'un
mode de fourniture formellement interdit par les lois et
décrets en vigueur et par les clauses et conditions des
Cahiers des Charges.

M. Philip n'a-t-il pas prévu cette conséquence de la thèse
qu'il soutient?

Mais ces raisons techniques, M. Philip, dans la seule
source où il semble avoir puisé pour étayer sa thèse, ainsi que
M. Jouffrault, ne veulent pas en entendre parler; car les rai­
sons techniques échappent totalement à leur compétence et
ne font pas partie du merveilleux domaine des prestations
en nature par les Allemands.

On conçoit dès lors que pour eux « le refus des présents
d'Artaxercès contraint et forcé, en l'espèce le Reich, ne soit
« dû qu'à un cartel d'évidentes mauvaises volontés, cher­
« chant simplement à déplacer la question )).

Les raisons techniques qui jusfient pleinement le choix
du Rotary par l'unanimité des spécialistes les plus qualifiés
de notre Administration sont exposées longuement et dans
tous leurs détails dans les documents soumis à la Commis­
sion des Marchés et des Spéculations, documents qu'en sa
qualité de sénateur, M. Philip pouvait consulter, étudier et
se faire expliquer aussi bien qu'eût dû le faire M. Jouffrault,
député, rapporteur de cette Commission.

Mais non! M. Philip préfère s'en tenir « aux sérieuses
réserves d'un certain nombre de techniciens » sans daigner
nous dire quels sont ces techniciens inconnus, ni quelles
sont ces réserves sérieuses mais de tous ignorées !

Le bon billet que sont pour M. Philip ces mystérieuses
réserves d'un certain nombre de techniciens inconnus! Du
coup s'évanouissent les usines cependant en bon et solide
ciment armé, et les milliers d'employés et d'ouvriers du Maté­
riel Téléphonique, de la Cie des Téléphones Thomson, de la
Sté Grammont et de la Sté Ericsson : peut-être bien leur
activité se réduit-elle à la fabrication de moulins à café ou
de machines à coudre en grande série ?

Contrairement à toute vérité et à toute vraisemblance,
M. Philp déclare que:

Mais i.l y a, dit M. Philip, dautres résultats non moins
fâcheux. L'équipement télèpho nique de Paris aurait pu
être réalisé en cinq ans si l'on avait apporté à 'l'industrie
française, le concours des maisons allemandes, par exem­
ple celui de l'importante firme Siemens et Halske, dont
les propositions furent au contraire toujours soigneuse­
ment repoussées. Or, il ne sera pas achevé avant quinze
ans, car les iridustiels français, dont les moyens de pro­
duction étaient limités, ont dù agrandir leurs usines ou en
construire de nouvelles et ainsi perdre du temps tandis
que les Allemands eussent .pu envoyer rapidement une
grande partie du matériel que des ouvriers français au­
raient monté sur place. La réorganisation téléphonique de
la région parisienne se serait faite ainsi rapidement, sans
à coups et dans des conditions techniques parfaites.

C'est l'Amérique qui nous vend ces appareids Western­
Rotary dont ehle ne veut pas chez elle,

Chose plus grave M. Philip fait apparaître sous un bien
singulier jour le rôle si important de nos Services de contrôle
et de vérification en usine des matières premières, de la main

Quels techniciens inconnus ont pu convaincre M. Philip
que la transformation du réseau de Paris en automatique
aurait pu être réalisée en cinq ans?

Seraient-ce les spécialistes qui, sous la direction du Bri­
tish Post Office, ont entrepris la transformation du réseau
de Londres en système Strowger américain, transformation
qui ne sera pas complète en de nombreuses fois cinq ans ?
M. Philip eût pu consulter à ce sujet M. le Colonel Purves,
ingénieur en Chef du B. P. O.
Seraient-ce peut-être les spécialistes de l'importance firme

allemande Sie'm~ns et Halske de Berlin qui ont entrepris
la transformation du réseau de Berlin en système Strowger
Siemens et Halske, transformation à laquelle on travaille
depuis de nombreuses années et qui est encore bien loin
d'être achevée ?

Seraient-ce peut-être les spécialistes de l'American Télé­
graph and Téléphone C0 et des Compagnies Bell d'Améri­
que qui estiment que la transformation en système Panel de
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La suggestion hizarre de M. Philip de faire monter sur
place par des ouvriers français le matériel automatique
nécessaire au réseau de Paris, que les Allemands eussent
pû envoyer rapidement, grâce sans doute au surcroît de
puissance industrielle que la guerre leur a procuré, car ils
y ont gagné eux, - et gagné gros, - est à peine bonne pour
faire sourire ceux à qui les choses de la téléphonie, et en
panticulier de la téléphonie automatique, ne sont pas totale­
ment inconnues; elles supprimerait en effet d'un seul coup,
entre I'Administration et le constructeur, l'indispensable et
étroite collaboration nécessaire, quoiqn'on en puisse penser
M. Philip, pour étudier et résoudre les nombreuses difficultés
que présente une entreprise aussi considérable et aussi com­
plexe que la transformation progressive du réseau de Paris
en automatique ainsi que les nombreux et difficiles problèmes
non encore envisagés que présenteront ou· pourront présen­
ter, dans un avenir encore indéterminé, l'extension illimitée
du réseau et les modifications éventuelles des méthodes d'ex­
ploitation pour satisfaire aux besoins et aux exigences sans
cesse variables de la population.

Du matériel allemand (postes, fils, poteaux, câbles, etc.)
a d'autre part été commandé .par I'Administration 'et fourni
pardes firmes allemandes à .titnede prestations-en nature; on
ne conçoit que plus .difficilement chez M. .Philip rune obstina­
tion manifeste à confondre .les postes d'abonnés avec .l'équi­
pement automatique des .hureaux centraux du réseau de
Paris, obstination qui a pour seul effet d'égarer .l'opinion
publique mal informée, de jeter le trouble dans -les esprits, et
de discréditer devant le Parlement et devant le .pays les fonc­
tionnaires de tous grades et les agents .de toutes catégories de
notre Administration.

Et, juste retour des choses d'ici bas, tantil est vrai qu'une
critique inconsidérée se retourne souvent contre son auteur,
voici que M. Philip est amené à invoquer lui-même les condi­
tions techniques parfaites qu'eut .garanties sa méthode pour
le -moins originale de transformation du réseau de Paris en
automatique !

De quelles conditions techniques peut-il bien être ques­
tion; et ces conditions .techniques, -quelle « assemblée d'ex­
perts )) les .a examinées, comparées, jugées ? (Quel techni­
cien dnconnu autant' que puissant leur a conféré dans Tes-­
prit de M. Philip une perfection qui, en téléphonie automa­
tique, moins encore qu'en tout autre matière, n'est pas de
ce monde ?

Quel inestimable service M. Philip rendrait au '.pays 'tout
entier et plus particulièrement à I'Administration 'des P. T.
T. -S1il ·consentait à parler et à nous faire connaître 'le génie
qui l'inspire! Mais non! Ce serait vraiment trop beau et M.
Philip .préfère ilaisser :

leurs réseaux principaux ne sera pas achevée avant 2{)1 à: 30
ans? Détenteurs sous le contrôle des Autorités fédérales d'un
monopole de fait non seulement de la fabrication mais en··
core de l'exploitation des « appareils téléphoniques )), ces
derniers spécialistes qui ont sû donner à leurs réseaux un
développement et une· qualité de service que le monde entier.
leur envie, doivent avoir en la matière une compétence et
une expérience qui ne sont point négligeables ?

Mais n'oublions pas que pour M. Philip ainsi d'ailleurs
que pour M. Jouff'rault, la transformation du réseau de Paris
en automatique ne demande que la fourniture et la pose des
postes d'abonnés; donnons leur la satisfaction de reconnaî­
tre qu'en vérité la fourniture de ces postes (?Ouvait être faite
sur place, évidemment par des ouvriers français.

le public français se lamenter de longues années encore
sur le mauvais état de ses téléphones.
Par contre, le fournisseur américain ne peut ·que se

Iéli cifcr des lenteurs de notre Administration, puisqu'il
ri'est tenu par con tra.t à des prix .déterminés à l'avance·
que pendant 9 ans ; après quoi il sera parfaitement libre
de modifier ses prix.

Singulier fournisseur vnaiment, qui, voulant .à tout prix
réaliser son noir .dessin de main mise sur .les systèmes, les
industries et les 'réseuux téléphoniques de 'France, se réjouit
des .lenteurs que .me t l'Administration à lui passer des com­
mandes et s'empresse de lui abandonner la propriété de ses
brevets!

Mais rappelons aussi à MM. Philip et Jouff'rault que le
choix tant critiqué du système Rotary par notre Administra­
tion et le concours qui a conduit à ce choix (concours de
1925· et non de 1912) ne font aucune mention .des types, ni
de la fnunniture. ni de· l'installation des postes d'abonnés
nécessaires, au. réseau de Paris.



28 - - 29 -

Et singulier régime que celui par lequel le fournisseur
serait tenu de fournir à perpétuité à des prix déterminés à
l'avance et dorénavant invariables, du matériel dont la pro­
duction subit toutes les répercussions des changes, des cours
des matières premières et des revendications sociales !

Qui convient-il de blâmer ou de féliciter, M. Philip de
laisser par son silence cette intolérable situation se prolon­
ger ou le « fournisseur américain )) d'en rester la victime
résignée ou le bénéficiaire aléatoire ?

Après s'être décidé à n'accorder aucune valeur aux con­
sidérations techniques émises par les Comités et Organismes
les mieux qualifiés de notre Administration, M. Philip affl­
me que :

l\mportance de celle de la regio n Parisienne avec un ma­
tériel dont il ignore la valeur, qui n'a pas encore fait
ses preuves, et dont les brevets n·e sont même pas connus !
« Vraiment est-i 1 sensé ou insensé d'oser une telle expé­

rience clans des conditions pareilles ».

L'inconsistance de l'argumentation de M. Philip nous
procurerait une douce hilarité si nous ne devions protester
énergiquement contre l'affirmation contraire à toute vérité
que :

Les véritables raisons du choix du système notary par
]'Administration des P. T. T. pour l'équipement automati­
que du réseau de Paris n'ont jamais élé données.

'l'echuiqnement, l'équipement de la banlieue de Paris
pourrait très bien se faire avec le Siemens Strowger, pour
ne citer que cette firme, car rien ne s'oppose à l'emploi si­
multané de ce système et du Rotary qui équipera Paris.

M. Philip sait cependant ou tout au moins devrait savoir
que toutes ces raisons ainsi que les discussions auxquelles
elles ont donné lieu, sont exposées clairement et explicite­
ment dans les docu'men ts mis à la disposition de la Commis­
sion des Marchés et des Spéculations. Le rapport de M. Jouf­
frault mentionne ces documents en de nombreux endroits, et
en titre de fréquentes citations; ce rapport. M. Philip le con­
sidère comme une « œuvre de conscience et de bonne foi,
« dans laquelle il trouve un grand profit à puiser pour étayer
« sa thèse )).

Cette flagrante et inexplicable inexactitude et I'insinua­
tion rnulve illantc et tendancieuse qui la précède et s'y appuie,
« que l 'Administration des P. T. T. refusa de s'adresser à
« des groupes allemands et préféra passer la commande du
« téléphone automatique de Paris à un groupe américain 1,

suffiraient à elles seules à faire rejeter le bulletin de M. Phi­
lip, parmi les libelles et les pamphlets indignes de toute con­
sidération, de toute discussion.

M. Philip devrait savoir qu'aucun exemple n'existe dans
le monde entier de la coexistence de deux systèmes automa­
tiques différents dans un même réseau téléphonique. Parfai­
tement possible et même réalisable au point de vue de la
technique pure, cette coexistence entraîne de telles difficul­
tés d'exploitation qu'elle n'a jamais été appliquée. Le réseau
de la Région parisienne, si la suggestion de M. Philip était
adopée, deviendrait au détriment de la population desser­
vie le laboratoire d'études d'une solution hybride non encore
essayée.

M. Philip nous fournit lui-même la réplique que nous
tirons, en la paraphrasant légèrement, de son argumentation
relative au système R. 6, argumentation que nous analyse­
rons dans un chapitre ultérieur :

Le système Siemens et Halske employé jusqu'ici dans
des villes moyennes ne peut évidemment pas être employé
en conjonction avec un autre système dans une agglomé­
ration comme la région Parisienne sans modifications im­
portantes. Il y a donc lieu d'étudier spécialement une ins­
tallation de ce dernier genre et de chercher les meilleurs
moyens de la réaliser. Or, les expériences n'ont pas encore
été faites, et les Techniciens n'ont pas de brevets. On ne
peut donc s'en tenir qu'à des hypothèses. Mais M. Phidip
ne s'embarrasse pas pour si peu. Il a trouvé sans même
avoir cherché. Et il décide bravement une installation de

Il. - Y A-T-IL TOUJOURSUNE QUESTION DES PRESTATIONS
EN NATURE'?

Sans vouloir nous lancer dans une controverse sur la
question, épineuse s'il en fut, des prestations en nature, nous
croyons devoir présenter quelques objections à l'argumenta­
tion de M. Philip.
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pour refaire toutes les richesses matérielles qu'ils ont
anéanties et ne pouvant effectuer en. argent toutes les ré­
parations que leur vandalisme nécessitait, devaient pour
une part déterminée livrer aux Alliés des richesses ana­
logues.

pouvons que constater et. regretter l'obstination de MM. Phi­
lip et Jouffrault à se mettre en opposition formelle avec les
spécialistes les plus compétents non seulement de notre
Administration, mais encore de la plupart des Administra­
tions des pays étrangers.

M. Philip cherche-I-il volon tairemcnt à égarer l'opinion
publique en confondant à plaisir :

Il n'est que juste que les Allemands

Mais ne serait-il pas contraire au bon sens invoqué par
M. Philip dîaccepter les yeux fermés n'importe quel matériel
sous le seul et fallacieux prétexte qu'il correspond au (( stan­
dard allemand )) ? N'est-il pas indispensable que les riches­
ses fournies comme prestations en nature par les Allemands
soient au moins analogues aux richesses matérielles anéan­
ties par le vandalisme allemand ?

Poussons les choses à l'extrême et faisons une compa­
raison. Supposons que l'industrie allemande du bâtiment
ne puisse produire et livrer que des habitations à fronton
semi-circulaire du type rhéno-wesphalien; serait-ce une rai­
son suffisante pour que toutes nos villes, tous nos villages
saccagés par le vandalisme allemand soient reconstnuits en
pur style allemand'?

Si l'écartement des voies ferrées différait en Allemagne
de ce qu'il est en France, M. Philip chercherait-il à imposer
à nos Compagnies de Chemins de Fer l'acceptation de loco­
motives et de wagons au gabarit allemand ?

Le matériel téléphonique allemand, et plus particulière­
ment peut-être celui de la firme Siemens et Halske, bien
qu'il ait été minutieusement standarisé et que ses postes
soient entièrement métalliques et d'une construction qui en
facilite l'entretien, est aussi peu approprié pour la trans­
formation en automatique du réseau de Paris que le seraient
des locomotives et des wagons à écartement différent pour
l'amélioration de nos transports par voie ferrée.

La nature, la configuration, la constitution actuelles du
réseau de Paris, les nécessités prochaines et encore impré­
visibles de ses extensions, les méthodes d'exploitation qui
intéressent au premier chef toute la population et qu'on ne
peut modifier à volonté, et enfin des raisons techniques, éco­
nomiques, financières- et politiques de première importance,
rendraient extrêmement. difficile, coûteux et aléatoire I'em­
ploi du matériel Siemens et Halske pour la, transformation
en automatique du réseau de la région Parisienne; nous ne

Lesgrnnds travaux e.x lrao rtl in ai rus susceptibles d'absor­
ber une part importante des prestations en nature et
d'améliorer l'outillage national.

mais ne devant plus nécessiter d'extensions une fois termi­
nés, avec les travaux spéciaux dans leur ensemble et dans
leurs, détails et jamais terminés de la transformation de nos
réseaux téléphoniques ? Il devrait cependant savoir qu'un
réseau téléphonique n'est pas une œuvre inerte, immuable,
comme un pont, une route, un port, un monument ; un ré­
seau téléphonique est en croissance incessante, comrne le
prouve l'expérience ; réalisé au moyen des prestations en
nature par les Allemands les améliorations les plus néces­
saires à un moment de la vie de nos réseaux, équivaudrait
à se condamner à perpétuité à devoir recourir à l'industrie
allemande, si ce n'est à réduire l'industrie française à n'être
plus que la vassale de l'industrie allemande.

Pourquoi l'argumentation de -M. Philip cherche-t-elle .à

faire accroire, que Ies.dispositions des plans Dawes et Young
concernant les prestations en nature par iles Allemands, dis­
positions utilisables par tous les départements ministériels,
ne pouvaient être mises à profit ou entravées que par la seule
Adniinistration .des P. ;r. T .. ?

Est-ce l'Administration des P.T.T. que M. Philip accuse :

d'opposer une invincible force d'inertie à la volonté des
1linistres et du 'Parlement.
de .basr-er par toutes .sortcs .de pressions et d'influences
même Ies moins .avouables.. la route aux firmes allemandes
.d èsireuses .de collaborer loyalement à l'exécution du plan
Dawes.
de s'être livré aux trafics les plus louches et d'avoir
sysfématiquement ,tlé·ciouragé les efforts .honnêtes et pro­
ductifs, -en permettant ,qt1e
-des -parficuli ers, intlivrdus ou 'gr:o1n}enHmts,y trouvent
leur compte'?
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Et ces insinuations méritaient autre chose que le mépris,
on trouverait bien étrange et inexplicable cette attitude
d'une Administration qui, pour faire le jeu du capitalisme
américain :

L'Amérique emploie non pas le Rotary, mais bien le
Panel qui est son frère jumeau, les deux systèmes ayant été
conçus par les mêmes ingénieurs, en application de prin­
cipes techniques et économiques identiques; le Rotary n'a
jamais été ni fabriqué ni expérimenté en Amérique ; pour
quelles raisons M. Philip persiste-t-il à le qualifier de sys­
tème américain ?

Pour Londres, le British Post Office a adopté le système
Strowger américain avec « directeur >> dans le seul espoir
qu'on en obtiendrait des résultats et des avantages compa­
rables à ceux du Rotary ; à en croire les plaintes quotidien­
nes des abonnés dans les journaux anglais, cet espoir sem­
ble bien loin d'être réalisé.

En Belgique, les réseaux de toutes les villes importantes,
Bruxelles, Anvers, Liège, Gand, sont équipés avec le système
Rotary dont l'Administration et la population se déclarent
satisfaites ; rien n'autorise M. Philip à attribuer à une sim­
ple « complaisance )) de la part d'une Administration étran­
gère un choix dont l'expérience prolongée depuis près de
10 ans a montré et montre chaque jour le bien fondé.

En Espagne, toutes les villes importantes, et notamment
Madrid et Barcelone, ont été pourvues de réseaux équipés
exclusivement en système Rotary. Si ce système est réelle­
ment aussi défectueux que le prétend M. Philip, il serait bien
étrange que la Compagnie Nationale des téléphones d'Es­
pagne l'ait précisément choisi pour son propre service alors
qu'elle est la première intéressée à une exploitation écono­
mique.
En Norvège (Oslo), en Danemark (Copenhague), en Hol­

lande (La Haye, Utrech, Haarlem), en Suisse (Bâle, Zurich,
Genève), en Italie (Naples), en Hongrie (Budapest), en Rou­
manie (Bucarest), en Pologne, en Chine, en Egypte, dans
l'Afrique du Sud, en Australie, au Brésil, au Mexique, exis­
tent des réseaux florissants équipés en système Rotary ;
l'Administration française des P. T. T., dont la valeur, si
dédaignée qu'elle soit par M. Philip, n'est pas inférieure à
celle des Administrations de beaucoup de pays étrangers, a
choisi le système Rotary pour le réseau de Paris, après les
études théoriques, pratiques, économiques et financières les
plus complètes et les plus consciencieuses qui aient jam ais
été faites.

a refusé de s'adresser à des groupes al.lemands et a pré­
féré passer la commande du téléphone automatique de Pa­
ris à un groupe américain.

M. Philip voudrait-il insinuer que ce refus de s'adresser
aux groupes alâemands aurait été dicté aux membres les plus
respectables et les plus respectés des organismes techniques
de notre Administration par des pressions et des influences
moins avouables et par des trafics plus louches encore avec
les groupes américains, que ceux qu'il paraît reprocher à
notre Administration d'avoir eus avec les firmes allemandes
désireuses de collaborer ccloyalement ))à l'exécution du plan
Dawes?

Nous croyons qu'il serait très utile à :VI.Philip de ne pas
persévérer dans. les erreurs » qu'il commet et, clans la mesure
du possible, de les réparer.

Ill. - COMMENT L'ADMINISTRATION DES P. T. T. SE DECIDE
POUR LE CHOIX D'UN SYSTEME TELEPHONIQUE

M. Philip emploie toutes les armes :
Quand, dit-il, on pratique éperduement l'a priori, on

ne saurait s'arrêter à mi chemin.
Et il s'empresse de nous en donner une preuve mani­

feste :
Le Comité technique et la Commission de I'Autom atique

ont décidé que le système Rotary a toutes les qualités, les
autres systèmes n'en ont aucune ! Le sy.sème américain
Rotary n'est pas utilisé en Amérique ; en Angleterre, il a
été abandonné après essai ; si la Belgique l'a adopté, c'est
par comp'laisance pour le constructeur établi à Anver.s 1

Ces arguments nous sont connus depuis longtemps par
de nombreux articles d'une polémique que nous préférons
ne pas qualifier ; nous ne pouvons que nous étonner de les
voir reproduits par la plume de M. Philip.
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.Le •<i\h°'ixid:ulHotar.y (;p.ourl.ii'aris).a .étécen<ql!lelque-sorte
anfuitrair·e .èt, 1pllistq:ue -des. eonsidésations d'ordre ,-t:eêhni­
..que irréfutables .ne. miditaient ,pas, en faveur vde .son adop­
tion, l'Administration aurait dû tenir compte des considé­
rations d'ordre pr atique et 'financier.

Précise, parce: que des arguments semhlables à. ceux
de M. Philip s'appliquent au choix. de: n'importe quoi, n'irn­
porte où, pan n'importe qui !·

Profonde, parce que M. Philip pénètre jusqu'au. vénita­
ble cœur de la question et y découvre des considérations
d'ordre pratique et financier susceptibles de. I'éclarer; mais
qu'il' se garde bien. de nous faire connaître !

Le seul remède à. tous les maux dont souffre la France,
c'est :

« _1.a•collaboration de l'industrie allemande; qui eût pen­
mis de donner satisfaction aux abonnés dans un délai moi­
tié moins long, avec un système qui eût coûté moitié moins
cher que le système Rotary li>

Rappelons que M..Philip s'est laissé convaincre par un
certain nombre de techniciens, que la transformation en
automatique du réseau ·de Paris eût pu se faire « rapide­
ment, sans à-coup et dans des conditions techniques par­
faites ».

Ah ! que M. Philip veuille bien nous prouver par des
considérations précises et irréfutables, techniques, économi­
ques, financières et politiques et surtout « d'ordre pratique »
que son argumentation n'est pas la plus belle application
qui soit de l'a priori!

Devons-nous attendre de la compétence de M. Philip,
se mêlant de discuter du choix et de l'emploi du système
automatique R~6 une critique plus exacte, mieux fondée et
plus sincère ?

M. Philip, dont la compétence en système automatique
n'est plus discutable, semble aussi peu informé de la pré­
paration de la mise en adjudication et de l'exécution des
travaux et fournitures à faire pour nos réseaux de province.

Contrairement à la crainte qu'il exprime, les abonnés
de province n'auront pas à attendre au moins autant de
temps que les Parisiens l'exécution du programme de l'auto­
matique urbain, pour l'excellente raison que la plupart des
réseaux importants de province sont déjà transformés : nous
citerons notamment : Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Le
Havre, Rennes, Nîmes, Nice, Orléans, Troyes, Colmar, Nan­
tes, Montpellier, Vichy, Fontainebleau.

Voilà ;quelques Téférenees qui complèteront avantageu­
sement la -documentation de 'M. Philip ; et voilà bien des
Administrations qu'il pourra dorénavant, -en application de
sa 'théorie de l'a 'priori, ·suspecter de « complaisance » pour
les usines qui fabriquent le système Rotary !

M. Philip, qui montre tant de mépris pour les « raisons
techniques », s'empresse de citer tous les arguments qu'il
croit découvrir -dans les documents et ouvrages écrits par
des .techniciens et destinés à des techniciens ; il semble peu
apte à comprendre; les textes et à les· interpréter sainement,
à la douce et bienfaisante lueur de la connaissance, de l'in­
tégrité ·professionnelle et de la conscience technique.

Il est aisé de railler les « causes de dérangement im­
prévues )).dont la probabilité et le nombre· ont été prévus et
comparés ûorsqu'on 'est totalement incapable de se figurer en
quoi peut bien .consister le dérangement le plus simple et le
plus fréquent!

Il est aisé d'interpréter dans un sens absolument opposé
des ·phrases extraites d'ouvrages écrits par des techniciens
de premier ordre, à la ·conscience professionnelle desquels,
le monde ,entier se ;plaît à .rendre hommage, .lorsque ces
ouvrages traitent de sujets aussi· complexes et aussi inacces­
sibles aux profanes que la téléphonie automatique !

M. Philip nous ferait songer à lla boutade célèbre de
« 'Donnez-rnoi -deux lignes· de' l'écriture d'un homme et je le
ferai pendre ! » si son argumentation ne nous conduisait à
la -maxime ·de 'FEvangil'e « "Garriez-vous de jeter vos perles
devant les pourceaux, de peur que se retournant, ils ne -vous
dévonen t » ·!

1De cette, argumentation, M. 'Philip -conclut-que :

'Logique .parce-que: M. ;Philip• qui, 'à;J'eX:emple de~M. Jouf­
rfoaùlt -refuse .systématiquement de .teriir .aueun .eompte .des
rraisons itechniques justifiant 'le choix-du système cRdtary, dé­
Clare .en toute icerrrpétence, ·que des misons rteéhnrqus irré­
futables ne militaient pas en sa faveur.
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Nous sommes les premiers à reconnaître fondées les
observations que ferait M. Philip sur le choix, pour le réseau
d'une agglomération industrielle importante, d'un système
qui n'aurait pas encore fait ses preuves ; mais pourquoi donc
M. Philip préconise-t-il avec tant d'insistance pour le réseau
de Paris, un système non seulement inconnu en France et
dans la plupart des pays voisins, mais encore jugé insuffi­
sant par les spécialistes les plus qualifiés ?

M. Philip, qui reproche si amèrement à notre Adminis­
tration de « dresser des murs » et d'inventer des « tartes à
la crème >> n'a qu'un but : agiter au profit d'un groupe alle­
mand I'épo uvantail de la main mise sur le monopole de la
fourniture de tous les téléphones automatiques en France et
sur l'indépendance de l'exploitation de notre service télé­
phonique.

Que M. Philip se rassure. On est en haut lieu, mieux
renseigné que lui ; ses avertissements et ses arguments, bien
que partant d'un bon naturel, sont superflus : le patrimoine
national que constitue le monopole de nos téléphones est
géré par des hommes autrement compétents, clairvoyants
et énergiques, qui sauront le protéger et le conserver mal­
gré les attaques injustes et les insinuations tendancieuses
dont ils sont l'objet.

IV. - L'INSTALL.ATION DU TELEPHONE AUTOMATIQUE
EN PROVINCEET L'IN1DUSTRIEAMERICAINE

M. Philip, faisant siennes les informations, les méthodes
et les conclusions de M. Jouffrault dévoile que :

L'industrie américaine s'est emparée de l'installation du
téléphone à Paris, suivant le système Rotary, adopté par
I'Administration à l'exclusion du système Strowger et de
tous autres. Et pourtant : Mr. Jouffrault indiquait que le
Strowger était comparable au Rotary, qu'il était en usage
partout. .. et que son adoption aurait laissé à l'Etat les
avantages d'une concurrence industrielle réelle.
:.\fai.s c'est précisément de cette concurrence qu'on ne

voulait pas. C'est pourquoi le Rotary fut choisi et com­
mandé à la maison « Le Matériel Téléphonique » qui est
entre les mains de I'Inter-natiorial Standar d Electric Cor­
poration. En échange cette maison s'est engagée à aban­
donner ses brevets moyennant une commande. de 40.000
lignes et à accepter les mêmes prix de base à concurrence
de 180.000 lignes qui pourraient lui être commandées pen­
dant une période de 9 années (au lieu de 5 ans qu'elle­
même avait fixés).

Laissant nos lecteurs se réjouir de la naïveté de M. Phi­
lip qui s'indigne que notre Administration n'ai pas suivi à
la 'lettre au cours de ses travaux de 1925 l'indication que
M. Jouffrault a bien voulu donner en 1928, nous ne relève­
rons pas les insinuations par trop injurieuses pour notre
Administration, d'un intérêt étranger à la technique, qu'elle
aurait eu à favoriser les désirs d'un fournisseur; bornons­
nous à faire remarquer à M. Philip qu'il est faux que l'in­
dustrie américaine se soit emparée de l'installation du télé­
phone à Paris ; l'b. préférence donnée au système Rotary sur
ses concurrents est le résultat de l'étude comparative, théo­
rique et pratique la plus complète et la plus consciencieuse,
faite par les spécialistes les plus qualifiés de notre Adminis­
tration ; si M. Philip se donnait la peine de se documenter
mieux qu'il ne 'l'a fait, il s'apercevrait qu'en divers endroits
de son bulletin il se plaît à rendre hommage à la haute com­
pétence et à la conscience professionnelle de certains de ces
spécialistes !

Nous croyons avoir suffisamment démontré que les ju­
gements prononcés par M. Jouffrault surtout en ce qui con­
cerne la téléphonie en général et la téléphonie automatique

L'Admi nistruti on , dit M. Philip, n'a qu'un but : c'est de
collaborer à l'œuvre du groupe américain qui lui, n'a
qu'une idée :.prendre le monopole de la fourniture de tous
les téléphones automatiques en France ... ; cela revient à
remettre entre 'les mains des Américains l'indépendance
de l'exploitation d·e notre service téléphonique.

Nous nous permettrons de faire remarquer à M. Philip
que l'Administration des P.T.T. est composée en très grande
majorité de citoyens français, aussi bons Français que lui­
même ; qu'il ne lui appartient pas de formuler contre cette
Administration une accusation de véritable complot contre
la propriété de l'Etat; et qu'enfin il devrait se garder de
conserver pour son usage exclusif le monopole de l'a priori.
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en particulier n'ont aucune base sérieuse ni aucune valeur ;
sauss recnunin à; aucune autre source d'inforrnafion, M. Phi­
lip, contnaint: de· s'incliner devant le choix. d'une- Adminis­
tration qu'il estime aussi imprévoyante qu'incompétente et
malhonnête, ne peut que paraphrasen la: pnotestation de Ga­
lilée : « e put si muove ! JJ Et: pourtanü M. Jouffrault indi­
quait que le Strowger était comparable au Rotary !

Quelles sourdes et cauteleuses' menées.. quels conseils
intéressés. quelies insinuations perfides ont pu conduire
M. Philip à refuser systématiquement de se renseigner à la
source d'information la plus saine; notre Administration, dont
sa qualité de sénateur lui assurait le concours le plus sincère
pour élucider une question qui intéresse au plus haut degré
l'amélioration bien comprise de notre outillage national '?

En passant un marché avec un fournisseur pour l'équi­
pement automatique des 4-0.000 premières lignes du réseau
de Paris, I'Admiuistration. a suivi toutes les prescriptions des
lois, décrets. et règlements en vigueur ; le fournisseur n'a pas
été contraint, mais. a consenti' à, faire abandon de ses brevets
au profit de l'Adrninistration et de l'Industrie française, non
pas en échange d'une commande de 40.000· lignes, mais sans
aucune indemnité· ni rétribution ..

M. Philip ignore-t-il par hasard que la première com­
mande a-fait l'objet en premier lieu d'un concours purement
technique destiné à permettre de comparer et de juger les
systèmes proposés par les constructeurs, et en second lieu,
d'un concours purement financier basé sur des devis établis
par les concurrents et dans lesquels n'intervenaient ni ne
pouvaient' intervenir aucune plus value pouvant compenser
l'abandon des brevets ?·

M. Philip, qui a, pu consulter à son gré les nombreux
documents soumis- à la Commission des Marchés et des Spé­
culations, ignore-t-il que le système Rotary déjà reconnu
l'e meilleur au concours technique, était. offert au concours
financier à des conditions au. moins. aussi avantageuses pour
l'Etat que celles des autres systèmes ?

M. Philip sait-il que. la. commande de l'équipement auto-
matique des 4-0.000 premières lignes du réseau de Paris ne
concerne· exclusivement, que· la. fourniture et' l'installation
des quatre; premiers bureaux: centrausr ou: autocommuta­
teuns, à· l'exclusion non seulement· des postes des. abonnés;

mais encore des modifications éventuelles du réseau des jonc­
tiens reliant ces quatre bureaux nouveaux aux bureaux exis­
tants, modifications dont les frais bien supérieurs avec le
système Strowger .ou Siemens et ·Halske qu'avec le système
Rotary, sont entièrement à la charge. de l'Administration et
s'ajoutent au montant du marché pour les autocommuta­
teurs ?

On ne conçoit pas les raisons cachées qui ont pu con­
duire M. Philip, et M. Jouffrault son seul informateur, à
négliger dans leur critique toute considération du montant
total des dépenses à engager .par I'Administration pour la
transformation. en automatique du réseau de Paris ; les.bases
de l'évaluation de ces dépenses sont cependant exposées clai­
rement dans les documents qui ont été soumis à 'la Commis­
sion des Marchés et des Spéculations.

MM.Philip et Jouffrault auraient voulu voir notre Admi­
nistration agir comme ces imprévoyants qui, se faisant -édi­
fier une demeure, consacrent la totalité de leur capital à La
grosse maçonnerie, et s'aperçoivent ensuite qu'Ils .n'ont plus
aucune disponibilité pour les travaux de couverture, d'amé­
nagement intérieur et de parachèvement.

M. Philip qui semble n'avoir même jamais pris connais­
sance du Cahier des Charges applicable au marché qu'il cri­
tique, s'écarte manifestement de la vérité .lorsqu'Il soutient
que « la Maison Le 'Matériel 'Téléphonique avait elle-même
fixé à cinq ans la durée de la période pendant laquelle les
prix de base de la première commande seraient applicables :
cette ·durée de 'Cinq ans 'fait "l'objet d'une clause formelle
imposée par l'Administration à tous les fournisseurs, clause
bilatérale .applicable aussi bien: à l'Administration qu'à l'ad­
judicataire .éventuel,

L'adjudicataise-eût.été en droit de refu:ser, après rla-con­
clusion .du marché, toute .modification .entraînant .une .aggra­
vation -descharges: que ilui impose la soumission que l'Etat
a revêtue de son approbation; au contraire Le Matèeiel Télé­
phonique .a.accepté.Ia "prorogation, à 9 ..ans .de .la période ide
5.ans.qneJe Cahier des .Changes.Ini .imposait.

-En toute bonne tfoi,omais nus œentradicteuss snnt-dls ide
bonne .foi '? .on doit cêtre (frappé rde rl'incohérence .:de l'argu­
mentation ide ·M..Philip, qui .chesche rà faire iflècae de tout
bois.rmais.qni ·attein:tlbiewrarement le.but v-iJsé:;:rî'.a:.Ëil .pas
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précédemment jugé scandaleux que « le fournisseur amen­
« cain puisse se féliciter des lenteurs que met l'Administra­
« tion à lui passer des commandes puisqu'il n'est tenu par
« contrat à des prix déterminés à l'avance que pendant 9
ans ! » et voici qu'il nous présente comme une concession
arrachée à grand'peine au fournisseur, comme une planche
de salut que l'Administration est parvenue à se réserver, la
proragation à 9 ans acceptée par le fournisseur, d'un délai
que le cahier des charges et non le fournisseur avait primi­
tivement fixé à 5 ans !

On en vient à se demander si c'est M. Philip, l'Adminis­
tration toute entière, ou le fournisseur qui a perdu la raison !

M. Philip fait appel aux avantages qu'une concurrence
industrielle réelle eût apportés au Trésor si le choix de
l'Administration s'était porté sur le système Strowger ; le
simple bon sens, dont à vrai dire M. Philip ne nous a pas
donné jusqu'à présent des preuves si nombreuses ni bien
convaincantes, aurait dû lui indiquer qu'une concurrence
industrielle réelle n'est avantageuse pour le Trésor que si
elle s'applique à la fourniture d'objets nettement déterminés
et spécifiés, possédant des qualités correspondant au but
poursuivi, et répondant à toutes les conditions de la techni­
que ; on ne conçoit pas que l'Etat pour l'exécution des grands
travaux dont il possède et possèdera encore longtemps le
monopole malgré les noirs pressentiments de M. Philip, s'as­
treigne à n'imposer dans ses cahiers des charges, dans le
seul but de provoquer une concurrence industrielle réelle,
que des types, des modèles ou des systèmes inférieurs, insuffi­
sants ou périmés.

Dans le but de s'assurer les avantages d'une concurrence
industrielle réelle, l'Etat est-il tenu, même s'il fait appel au
concours de l'industrie allmande, d'imposer et d'accepter
pour ses chemins de fer les seuls types de charettes pouvant
être fournis par la très grande majorité des fabricants de
véhicules?
Si nous appliquons à la téléphonie, et plus particulière­

ment à la téléphonie automatique, cette comparaison volon­
tairement exagérée, l'Administration des P. T. T. est-elle
tenue, lorsqu'elle cherche à améliorer notre outillage natio­
nal, de renoncer à tous les progrès de la technique et de
l'exploitation de la téléphonie automatique dans le seul but

de s'assurer les avantages d'une concurrence industrielle
réelle entre des fournisseurs qui, par indifférence, par insuf­
fisance de moyens ou pour toute autre cause, ont renoncé
volontairement ou involontairement à maintenir ou à élever
leur personnel technique et leurs moyens de production au
niveau atteint par leurs concurrents ?
Si standardisée et même si parfaite qu'en soit la fabri­

cation, le système Siemens et Haâske n'est qu'un dérivé, une
variante du système primitif Strowger à commande directe
dont il ne se fait pas faute de se revendiquer, bien qu'il
en ait conservé toutes les imperfections et toutes les insuffi­
sances fondamentales.

Le plus ancien des .systèmes automatiques, le système
Strowger, en est aussi le moins perfectionné : il a été conçu
à une époque où rien n'existait encore de la technique indis­
pensable à l'établissement, à la construction, à l'exploita­
tion et à l'entretien des grands réseaux modernes.

MM. Philip et Jouffrault voulaient-ils dire qu'au mo­
ment où elle entreprend sur des bases scientifiques el ra­
tionnelles, l'amélioration de cet outi:llage, et dans le seul but
de satisfaire aux aspirations démesurées de l'industrie alle­
mande, I'Administration des P. T. T. perpétuât en France
et surtout dans le réseau de la région Parisienne, l'utilisa­
tion de ce système primitif et périmé, héritage peut-être
respectable mais encombrant d'une époque révolue ?

N'est-il pas inconcevable et profondément regrettable
de voir des Commissions et des personnalités parlementai­
res reprocher à notre Administration de s'être rendue pro­
priétaire des brevets du système qu'elle juge le mieux appro­
prié aux besoins du réseau de Paris ? Cette propriété, l'Ad­
ministration la met gratuitement à la disposition de tous
les constructeurs qui ne manqueront pas de se présenter
si la fabrication et l'installation du Rotary sont aussi pro­
ductive de gros bénéfices que le prétendent MM. Philip et
Jouffrault.

M. Philip estime-t-il que le meilleur développement de
notre outillage national consiste à maintenir nos industries
dans une stagnation et une routine qu'on pourrait justement
reprocher à beaucoup d'entre elles ?

On ne conçoit d'ailleurs pas très clairement la raison
pour laquelle l'Administration, si elle voulait éviter toute
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concurrence, ait tenu. à -se rendre propriétaire des 'brevets du
système choisi : il lui suffisait de laisser à leurs inventeurs
la -Iégitime et entière -propriété de ces brevets.

Si d'autre .part, nous cherchons à préciser au moyen des
arguments présentés par M. Philip lui-même, la possibi­
lité, la nature et l'influence éventuelle de la concurrence
qu'il prétend à tort avoir été volontairement évincée par
!'Administration, nous découvrons une incohérence plus
grande encore que dans 'tout ce qui précède.

En commentant une déclaration du Ministre du Com­
merce et des P. T. T. relative au manque à gagner dont
pourraient momentanément se plaindre certaines industries
et plus .particulièrement celles qui seraient lésées par la
fourniture par le débiteur allemand de l'équipement et de
l'outillage téléphonique dont le 'pays a besoin, M. Philip, fait
remarquer

Qu'il est difficHe de parler d'un .manque à gagner pour
l'industrie ïrançaise, si pratiquement elle se trouve dans
I'impossfbilité de réaliser le programme d•e travaux à exé­
cuter dans les délais voulus,

M-, Philip sait-il que le Rotary; antérieurement propriété
exclusive de l'International Standard Electr.ic Corporation,
est actuellement fabriqué entièrement à.Panis, pour le réseau
de Paris, non. seulement par Le lY:fatérielTéléphonique et la
Compagnie des Téléphones Thomson Houstom mais encore
par les Etablissements Grammont et par la Compagnie Eric­
sson? S'îl estime suffisante l'a concurrence éventuelle de trois
firmes pour le système Strowger; considère-t-il' que la con­
currence de trois autres firmes est nulle pour le système Ro­
tary?

Peu soucieux. de la simple vérité au point d'avancer que
« l'Amérique nous vendit. ses appareils Rotary dont elle ne
« veut pas chez elle », mal informés au point d'ignorer ou, de
vouloir ignorer le magnifique élan. donné à l'industrie télé­
phonique en France par l'adoption du système Rotary pour
Paris, MM. Philip et Jouffrault devraient se montrer plus
réservés dans leurs appréciations et devraient tout au moins
vérifier avant de les adopter les opinions de leurs conseil­
lers.

Voilà certes une industrie française dont 'M. Philip ne
prise .pas très haut la puissance de concurrence réelle ?

Par contre, M. Philip aurait trouvé logique la suppres­
sion de toute concurrence par l'intervention de Maisons alle­
mandes :

M. Philip fait grand état de l'avis de la Commission,des
Marchés et des Spéculations rapporté par M. Jouffrault dé­
puté :

Qui eussent parfaitement pu équiperPar is, parce qu'elles.
.s'étaient spécialisées elles-mêmes dans la construction des
appareils téléphoniques.

Et la commission au nom de laquelle parle M. Jouffr ault,
estime qu'il y a (dans l'adoption du Rotary pour Paris) un
vér itab'le monopole de fait accordé à la société le Matériel
Téléphonique, car les divers constructeurs, exception faite
des usines Thomson Houston devenues à leur tour une
filiale de la Société Américaine, comptent bien. peu.

Il faudrait cependant s'entendre : cette concurrence sur
laquelle l'Administration aurait dû fonder tant d'espoirs au
profit du Trésor, compte-t-elle pour gr and'chose ou pour
bien peu?

M. Philip nous a présenté jusqu'à présent la Compagnie
des Téléphones Thomson Houston comme une des puissan­
ces victorieuses dans la lutte sans merci pour Fhégémonie de
la fabrication des téléphones en France. A peine· lui a-t-il
décerné les lauriers du triomphe qu'il la.renverse du piédestal
où il l'avait hissée.

'Faisant sienne 'ltindicafion 'très 'simple et 'très nette de
M. Jouffrault que ·:

Le Strowger étant fabriqué par la Compagnie 1 des -ffélé­
(pilwnes .Thomson .Housto n, .la Société .industrtelle des Té·
îéphcnes .et les Etablissements Grammont, son -ad-option
.aurait Iaissé à' l'Etat les avantages ·d'un-e eorreurrenee in­
.dustrrèlle réélle.

M. .Philip iesrime .que .toute possibilité de v ,concurrence a
été wolontairement .écartée .par .lladoption rdu 1R.Q.tai:y.

La Maison Houston à laquelle vont les bienveiilances
inlassables de I'Administr atlon des P. T. T. n'était pas
prête pour cette énorme fabrication (du rnatér lel néces-
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suire aux réseaux de province). On a donc musé pour lui
donner le temps voulu. EUe est maintenant en état. Et
la comédie qui s'est jouée pour Paris va recommencer.
C'est donc encore une firme américaine qui aura Ie mo­
nopole de l'équipement téléphonique de toute la province
française.

inférieurs à ceux de la concurrence », non seulement les
frais d'étude, de mise au point et d'essai du système auto­
matique appliqué, mais encore l'amortissement d'une grande
partie du matériel et de l'outillage spécialement étudiés et
construits !

Le monopole de l'équipement téléphonique de toute la
province française ! Voilà donc la puissante Thomson Hous­
ton dont l'association avec La Matériel Téléphonique équi­
vaut à elle seule à la suppression de toute concurrence en
France, jugée incapable d'entreprendre la partie qui lui sera
attribuée par concours et adjudication, dans l'équipement
restant à effectuer pour nos réseaux de province ! Nous di­
sons « restant J) car ce qui doit être effectué équivaut à peine
aux travaux à faire en un ou deux ans dans le réseau de
Paris 1

M. Philip a d'ailleurs des conceptions extrêmement ori­
ginales sur tout ce qui touche à l'industrie de la téléphonie
automatique : il nous en donne un exemple dans sa diatribe
contre notre Administration au sujet du système R-G d'in­
vention bien française, dont l'étude, le développement et la
mise au point ont exigé, aux seuls frais de la Maison Thom­
son Houston qui le présente, des années de labeur et de re­
cherches, et dont les brevets, comme ceux du Rotary, sont
devenus gratuitement la propriété de l'Administration des
P.T.T.

Non content de cette concurrence éventuelle atteignant
à la rivalité~ qu'il nous fait apparaître tantôt comme toute
bienfaisante, et tantôt comme comptant bien peu pour les
intérêts du Trésor, M. Philip appelle à la rescousse les mai­
sons allemandes avec l'appoint des livraisons en nature !

Si l'on avait adopté le système Strowger pour les dé­
partements, toutes les maisons françaises auraient pu con­
courir ainsi que les maisons allemandes, comme Siemens
et Halske, avec l'appoint des livraisons en nature. Mais on
a imaginé le R-16 lequel est bien loin de présenter les avan­
tages qu'offrait, par exemple, le Strowger perfectionné
présenté par la Maison Siemens et qui nous l'avons dit,
finira par coûter très cher, lorsque le crédit prévu pour
l'abandon des brevets aura été aborbé par la Compagnie
des Téléphones Thomson Houston. Hourrah pour l'Amé­
rique.

M. Philip attribue à la Maison Thomson Houston des
pouvoirs non pas maléfiques, mais bénéfiques puisqu'elle
pourra :

Que signifie ce « crédit prévu pour l'abandon des bre­
vets », abarrdon qui doit être consenti par la firme proprié­
taire sans indemnité aucune et sans qu'il puisse être la jus­
tification d'aucune majoration des prix des devis ou du
montant des soumissions ?

Faire des prix inférieurs à ceux de ses concurrents.
Cela lui sera facile, car grâce aux commandes qui lui au­
ront été passées pour 'l'abandon de ses brevets, elle aura
déjà amorti une grande partie de son matériel, et pourra
évincer sans peine les autres constructeurs.

Par quelles influences M. Philip s'est-il laissé conduire à
cette argumentation tendancieuse, à ce dénigrement systé­
matique ne tendant à rien moins qu'à contrefaire la vérité,
qu'à égarer l'opinion pub'lique et qu'à discréditer une Admi­
nistration d'Etat !

Ebloui par le Pactole merveilleux et inépuisable des
prestations en nature par les Allemands, M. Philip voit un
autre Pactole bien plus mervei'lleux encore dans les com­
mandes passées en échange de l'abandon des brevets, com­
mandes dont le montant .sufflt à son avis pour couvrir non
seulement la fourniture, l'installation et l'entretien, matériel
auquel elles se rapportent et qui a été évalué à des prix

Ce n'est pas tout : nous trouvons ailleurs des maisons
françaises établies en France et exploitant des brevets alle­
mands de Siemens et Halske, présentées par M. Philip comme
étant les seules capables d'installer le matériel allemand né­
cessaire à nos réseaux ruraux, et comme étant seules dignes
d'être dédommagées des dépenses considérables qu'elles ris­
quent d'avoir faites en pure perte.
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Toutes les .études, taules les expériences toujours très
longues .en .téléphonie automatique, ne sont, pour M..Phihp ':

.que des tergiversations hahil cment concertées pour oc­
casionner un arrêt notable. L'installation de .I'autamati-­
que rural attendra. Et surtout, point essentiel, on aura dé­
couragé la maison qui .a installé .le .système Siemens dont
on a constaté le parfait fonc.fionnement, qui pourrait très
rapldemerrt le fournir, ·et qui a fait des dépenses considé­
u ables en pure -perte.

d'appareils allemands ont: donné d'excellents résultats. En
est-il bien certain ? Et qu'en pensent nos services techniques
et d'exploitation et surtout le public desservi ? Mais M: Phi­
lip n'a cure de l'avis de ces groupements : lui seul connaît
lm raison pour laquelle :

Pourquoi M. Philip montre-t-il soudain pour les inté-
. rêts d'une maison allemande une sollicitude qu'il s'indigne­
rait de voir l'Administration témoigner à la maison Thomson
Houston, aussi 'française que la Compagnie générale de Télé­
phonie et de Télégraphie ?Pourquoi M. Philip s'est-il abstenu
de citer cette .derniène compagnie .parmi les firmes qui au­
raient pu .apperter au profit «les intérêts du Trésor, les avan­
tages d'une concurrence industrielle réelle ?

Serait-ce .là le bout de .l'oreille, ou plutôt la pointe du
casque?

Les servi ces de l'exploitation téléphonique ayant
obtenu, un appareil répondant à toutes les conditions im­
posées par elle, on ne se hâte pas de généraliser l'emploi
d·e l'automatique rural.

L'appareil fourni à l'Administration et dont elle se dé­
clare d'ailleurs satisfaite est construit d'après les brevets
du système Siemens et Halske. Le système est allemand,
mais la maison qui le fabrique, la Compagnie générale de
"I'élégr aphie et de Téléphonie, est française. Il n'importe.

Si ce n'est pas une « f arfe à la crème )) c'est tout au moins
un cas d'application de l'a priori!

M. Philip a soin de rappeler :

que la dernière loi de finances avait mis à la disposi­
lion des Administrations françaises une somme de
l.200.000.000 francs, à titre de prestations gratuites, en
demandant à chacune d'elles. d'établir un programme de
grands travaux.

\/. - tLlAUmOMA!rl.QUE lRURA'L L'installation de l'automatique rural aurait donc pu ne
rien coûter à I'Adm inistr afion et serait déjà, si elle l'avait
voulu, un fait accompli.

M. Philip voulant présenter à ses lecteurs le problème
des réseaux ruraux, fait preuve, comme il fallait s'y atten­
dre, de la .même dncempétence que pour les réseaux de .Paris
et .de province.

'Pour donner à ses -critiques 'une apparence de consis­
tance, il les appuie sur des études fartes en 1890 et en 1006,
époques auxquelles on ne pouvait encore songer à établir
des réseaux ruraux puisqu'on ne connaissait pas encore les
données scientifiques qui ont permis .la transmission écono­
mique aux grandes distances ; il est vraiment .regrettable
qu'il n'ait pas recherché des programmes de réseaux ruraux
datant d'avant l'invention du téléphone.

M. Philip, qui dédaigne iles informations que !po.uvait
lui fournir notre Adminish ation, .décrète que tous .Ies essais

Un programme d'installation de l'automatique rural
dans toute la France ne se. fait pas en un jour ni en un mois
. et ne saurait en tout cas se baser sur un essai très peu impor­
tant et dont la durée se compte à peine par semaines ; il
doit prévoir d'autres installations que celle d'appareils ou
de postes d'abonnés, et doit envisager des méthodes d'ex­
ploitation nouvelles et encore mal déterminées ; enfin il ne
peut pas engager définitivement l'avenir en confinant les
extensions futures aux possibilités d'un système qui n'a pas
encore fait ses preuves.

Pourquoi M:. Philip se hase-t-il sur son seul jugement
pour trouver amplement suffisant l'essai de quelques mois
d'un dispositif allemand: tandis qu'il s'en rapporte avec une
complaisance non' déguisée à l'opinion prudente qu'il prête
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à un technicien de haute conscience professionnelle, pour
blâmer notre Administration d'avoir choisi pour le réseau
de Paris un système non allemand,

de la Victoire toutes les compensations auxquelles elle ·avait
droit, la faute en est à l'Administration des P. 'T. T. parce
qu'elle a permis :

un avenir encore lointain devant dire si ce choix fut
le meilleur.

a un trust américain d'écarter toutes les firmes alle­
mandes qui proposaient des appareils excellents et même
supérieurs à l'appareil américain, d'imposer le système
Rot ary dont l'Amérique ne se sert pas et qu'elle considère
comme artic'J.e d'exportation.Quelle partialité guide donc M. Philip lorsqu'il cherche

à imputer à l'Administration des P. T. T. une prétendue
opposition à l'observation des lois de finances et aux dispo­
sitions des plans Dawes et Young ?

M. Philip, hypnotisé par l'épouvantail de la conquête de
nos réseaux téléphoniques par les Américains, s'érige en
prophète et prête à M. Jouffrault des dons de divination :

M. Philip s'érige en juge suprême de la qualité non seu­
lement des appareils, mais même des systèmes automati­
ques ; laissons-lui ses illusions et demandons-nous ce que
peut représenter pour l'Amérique, comme « article d'expor­
tation » l'énorme matériel automatique spécial du réseau de
Paris, fabriqué entièrement en France par du personnel
français, au moyen de matières premières de provenance
exclusivement française, matériel dont l'usinage, le mon­
tage, l'installation et les essais sont soumis au contrôle cons­
tant de nos services d'inspection et de vérification.

Nous ne nous permettrons pas de demander si des Com­
missions parlementaires chargées apparemment de traiter
des questions d'ordre intérieur sont qualifiées pour appré­
cier et même pour critiquer les méthodes ou les décisions de
gouvernements étrangers.

Relevons cette absurde chimère de l'annexion de la
France au point de vue téléphonique par l'Amérique, qui
inspire tant d'horreur à MM.Philip et Jouffrault : oui ou non,
les installations téléphoniques gérées par l'Administration
des P. T. T. sont et restent-elles la propriété exclusive de
i'Etat?

La prédiction de 'M. le député Jouffr ault et celle que
j'avais faite moi-même se réaltsent.

Prédictions après coup s'il en fut : MM.Philip et Jouf­
frault se bornent à critiquer arbitrairement et longtemps
après des décisions prises à la suite d'études auxquelles ils
n'ont nullement participé et qui leur sont d'ailleurs totale­
ment étrangères; il est douteux que leurs avis et conseils si
peu fondés et si mal documentés eussent pu être pris en con­
sidération par les « assemblées d'experts » auxquelles in­
combait la responsabilité de ces décisions.

VI. - LA 1DUPERIE DES PRESTATIONS
Oui ou non, ces installations sont et restent-elles à la

disposition exclusive de la population française, sous le con­
trôle de l'Administration des P. T. T ?

Oui ou non, le produit de ces installations appartient-il
exclusivement à l'Etat ?

Que M. Philip veuille bien préciser une bonne foi en
quoi consiste cette prétendue main mise de qui que ce soit
sur nos réseaux téléphoniques, leurs systèmes, leur instal­
lation et leur exploitation ?

Il ne nous appartient pas de suivre l'argumentation de
M. Philip au sujet de ce qu'il appelle la « duperie des pres­
tations ))ni de discuter la valeur qu'il attribue au rapport de
M. Jouffrault, parlant au nom de la Commission des Marchés
et des Spéculations ; M. Philip persiste dans la même tac­
tique dont on ne conçoit pas le but : si la France n'a pas tiré



- 50 -- -- 51 -

Après avoir attribué à notre seule Administration l'échec
et même «\ le sabotage » volontaire des ·plans Dawes et
Young; après avoir insinue qu'elle est la seule responsable
de la transformation du merveilleux Pactole des prestations
en nature en une louche et. malpropre « duperie JJ; après
avoir accusé notre Administration de :

'VII. -- LES iPRESTATl'ONS-EN NATURE ET LE 'PROGRAMME
DU GOUVERNEURGENERAL iDE L'ALGERIE

refus constant et systématique, refus-sur toute la ligne, qui
ne se voilent même plus d'un prétexte.

M. Philip ne pouvait manquer de suivre pour l'Algé­
rie le même plan d'angumentation que pour la métropole :
prestations en -nature par les Allemands, Pactole merveil­
leux, présents d'AfrtaxeFcès, aubaine .inespérée -que -nous se­
rions .coupables .de 'laisser échapper et qui devait nous per­
mettre 'la réfection totale de notre outillage national !dans le seul but de ne pas nuire à ce prétendu monopole de

fait donné à une firme américaine et qu'il juge exorbitant
et dangereux, M. Philip estime que :

11 est donc grand temps de faire toute la lumière, de
chercher les responsables et .leurs complices et de les pu­
nir, sans quoi l'opinion publique déjà singulièrement é ner­
vée, finirait par· manifester des exigences autrement pré­
cises e.t autrement redoutables qui pourraient: se répercu­
ter en un long. écho dans les. enceintes· parlementaires,

Mais 1i!"est un chapitre de ce programme qui doit par­
ticulièrement retenir nobre attention, celui précisément
qui a .trait .à l'installation du téléphone automatique en
Algéri•e. ,
.\I. Bordes prévoit donc I'èqui'pernent d'Alger, d'Oran et

rie Constantine, de 62 bureaux moyens et de 450 'bureaux
ruraux. On aurait ainsi à équiper environ 50.000 lignes
d'a-bonnés. Le travail coûtera 60 millions et ne sera pas
achevé avant 4 ou 5 ans. Tout ceci est fort bien. Et nous
ne 1pouvons que féliciter le Gouverneur Général de 1'Algé­
rie de son intelligence ·et de son initiative.Nous pro testons énergiquement contre . cette opinion

émise par M. Philip auquel aucune preuve, aucune compé­
tence, aucune étude quelque peu consciencieuse et approfou­
die des questions qu'il se mêle même de traiter, ne donnent
le droit de parler de responsables et de cornplices; quant
à la lumière, M. Philip la voie systématiquement en refu­
sant de consulter les documents mis par l'Administration à
la disposition de la Commission des Marchés et des Spécu­
lations.

Nous regrettons· que M: Philip se basant exclusivement
sur des informations et des insinuations tendancieuses, in­
complètes et même mensongères, et négligeant volontaire­
ment toute source directe, compétente et consciencieuse de
renseignements, se croie fondé à émettre contre notre Admi­
nistration toute entière des jugements dépourvus de toute
vraisemblance et de toute équité, qui s'écartent manifeste­
ment de la simple vérité et qui sont de nature à égarer l'opi­
nion publique et à jeter 'le doute et le trouble dans les
esprits.

M. Philip ne craint pas de se contredire : ne trouvait-il
pas exorbitant que le réseau tout entier de la région Pari­
sienne ne soit pas· transformé en 5 ans « sans à coups et dans
des conditions techniques parfaites » ? Que sont cependant
ces 50.000 lignes algériennes réparties en -65 bureaux de
moyenne ou faible importance et 450 bureaux ruraux et dont
la plupant n'auront pas «I'ahurrnés à desservir avant long­
temps devant l'extrême complexité ·du réseau parisien qui
comptera .plus de 3'00.000 abonnés avant d'être achevé ?

M. 'Philip ·se devait 'ile dénier à l'Administration des
P. rr. T. tolite qualité et toute compétence pour choisir le
système et iles types d'appareils à installer en Algérie ; cette
qualité, cette compétence, il s'en réserve le monopole exclu­
sif et ne peut mieux appuyer sa prétention qu'en déclarant
les firmes allemandes les mieux outillées de toutes et qu'en
rappelant le rapport si documenté de M. Jouffrault et ses
« accablantes conclusions JJ.

Le marché passé pour la fourniture de commutateurs
destinés au réseau téléphonique de Paris a été conclu avec
une société américaine qui vise à se ren dre maîtresse de



- 52 - - 53 -

l'activité téléphonique en Europe et en France ... L'adoption
du type Rotary revient à accorder un monopole de fait de
fabrication et d'installation du réseau automatique et sert
le plan de l'international Telegraph and Téléphone Cor­
poration.

Non, décidément ! Posséder même involontairement ce
bénéfice serait vraiment plus dangereux qu'avoir volé les
tours de Notre-Dame, car son possesseur pourrait être accusé
par MM.Philip et Jouffrault d'avoir l'intention de commet·
tre tous les crimes !

Nous répondrons à cette conclusion qui résume toute
l'argumentation de M. Philip en exposant sommairement
les raisons qui ont motivé pour le réseau de Paris le choix
du système Rotary, et les précautions prises par I'Adminis­
tration pour sauvegarder contre toute attaque directe ou
sournoise l'indépendance complète de nos réseaux télépho­
niques.

Nous espérons avoir réfuté comme elles le méritent ces
« accablantes conclusions » dont on peut dire qu'elles cons­
tituent cependant la somme des informations que MM.Phi­
lip et Jouffrault ont tirées non pas des documents mis à leur
disposition par notre Administration, mais bien de leur fer­
tile imagination ; pour employer l'expression imagée de
M. Philip, ces « accablantes conclusions J> sont le seul « tarte
à la crème » qu'H semble résolu à opposer systématiquement
à toute tentative non pas de justification, mais bien de dé­
fense de notre Administration contre les attaques injustes
qu'il formule contre elle.

VIII. - CONCLUSION

La conclusion du bulletin de M. Philip est ce qu'elle de­
vait être : une apparition nouvelle de l'épouvantail de « la
« main mise américaine sur l'indépendance des services télé­
« phoniques français, du contrôle effectif de nos réseaux par
« « l'Amérique et de l'abandon à des étrangers de tout ce
« qui concerne la transmission de la pensée française » ;
un rappel de rumeurs tendancieuses reproduites il y a long­
temps déjà par des journaux financiers, dont l'intégrité est
parfois sujette à caution ; enfin et surtout un dernier em­
prunt à l'unique source d'information, au rapport de M. Jouf­
frault :

Bénéficier du privilège de fabriquer, fournir et installer
les appareils automatiques du réseau téléphonique de Pa­
ris (et de la France entière), c'est posséder le moyen Ie
plus sûr d'obtenir l'entretien et en définitive l'exploita­
n on de ce réseau.



Rapport de la Commission Centrale
des Agents Mécaniciens des P.T.T.

sur l'Automatique à Paris

Nous avons dit que d'insolubles et vaines discussions se
propagent dans tous les milieux depuis plusieurs années au
sujet de la transformation en automatique du réseau de Pa­
ris .. Ces discussions résultent en général d'une ignorance
ou d'une incompréhension, volontaire ou involontaire, des
éléments principaux de la question.

Les financiers et les politiciens n'ont étudié et n'étudient
cette question que du point de vue suivant :

Le réseau Parisien pouvait-il être équipé en automati­
que au moyen de matériel fourni par l'industrie allemande
au titre des prestations en nature, sans aucune considéra­
tion des caractéristiques de tous genres de ce matériel,
dont la seule provenence allemande suffit pour couvrir
toutes les garanties techniques et pratiques exigibles pour
les besoins de fa population Parisienne ?

L'Administration des P. T. T. responsable de la décision
à prendre et consciente d'engager non seulement le présent
mais encore l'avenir du réseau Parisien, a examiné la ques­
tion du point de vue suivant :

Le réseau Parisien doit être équipé en automatique par
un système présentant toutes les garanties techniques, éco­
nomiques, financières et politiques capables dès mainte­
nant et dans l'avenir d'assurer une exploitation ration­
neHe et un développement normal, en donnant en même
temps pleine et entière satisfaction aux justes exigences
de la population.

Dans son rapport sur l'Automatique à Paris paru en
1926, la Commission Centrale des Agents Mécaniciens des
P. T. T. a exposé longuement les considérations de tous gen-
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res qui ont conduit notre Administration à choisir le système
Rotary pour l'équipement automatique du réseau Parisien ;
il nous suffira de reproduire quelques extraits de ce rapport
pour permettre à nos lecteurs de juger si oui ou non :
les véritables raisons invoquées par l'Administration ont
jamais été données.

Les Commissions techniques de !'Administration.

Les Commissions constituées par M. le Secrétaire Géné­
ral dans le but de documenter l'Adrninistration de la ma­
nière la plus complète sur les différents systèmes automa­
tiques et de déterminer celui qui est susceptible de donner
dans le réseau de Paris la meilleure qualité de service,
étaient composées : l'une, la Commission d'étude de l'Auto­
matique à Paris, des fonctionnaires les plus qualifiés de
l'Exploitation Téléphonique et des Services techniques ; l'au­
tre, le Comité Technique Supérieur, de fonctionnaires de
l'Administration, de délégués du personnel et de personna­
lités du monde scientifique.

C'est en toute liberté que ces Commissions se sont appli­
quées à rechercher par un travail méthodique les avantages
présentés par les différents systèmes proposés. Les construc­
teurs avaient intérêt à fournir le plus largement possible
toute la documentation susceptible de faire ressortir les
avantages de leur système ou de leurs solutions.

Les procès-verbaux des scéances montrent que les plus
petits détails ont été examinés ; l'ensemble de ces travaux
constitue une documentation unique et telle qu'il n'en a
jamais été établi par une Administration étrangère se pro­
posant la transformation d'un réseau téléphonique impor­
tant.

appliqués à celui de Paris. C'est parce qu'ils sont dans l'im­
possibilité de résoudre le problème tel qu'il se pose que,
même au titre des réparations, il serait inadmissible d'en­
gager l'avenir dans une voie aussi coûteuse que probléma-
tique. ,

Après une étude approfondie de toutes les conditions du
problème l'Administration française a adopté pour Paris
un système avec enregistreurs traducteurs, se rencontrant en
cela avec les Administrations Suédoise, Danoise et Anglaise
et les Compagnies Américaines qui, pour leurs grands ré­
seaux, ont également adopté des systèmes à enregistreurs
traducteurs.

Comparaison des principes électromécaniques des sys­
tèmes proposés.

La comparaison (théorique, pratique et expérimentale)
des principes électromécaniques des systèmes pas à pas avec
ou sans directeurs et des systèmes à entraînement mécani­
que avec enregistreurs traducteurs montre la nécessité d'a­
dopter pour la transformation en automatique du réseau
Parisien un système parfaitement souple s'adaptant facile­
ment aux multiples circonstances locales et géographiques
ainsi qu'aux modifications que pourraient nécessiter des mé­
thodes nouvelles d'exploitation ou des accidents affectant les
câbles ou les bureaux (inondations, incendie, etc...), ou des
améliorations que l'expérience acquise montrerait désira­
bles. L'examen précédent fait ressortir nettement qu'un
système a enregistreur traducteur (Strowger avec directeur
ou Rotary) est seul capable de satisfaire aux conditions im-
.posées par le réseau de Paris.

Nécessité d'un système a traduction.
De l'étude comparative des réseaux de Berlin, Londres

et Paris et de la nécessité de bureaux tandems et d'enregis­
treurs traducteurs dans le réseau de la région parisienne,
résulte la conclusion suivante :

Pour des raisons économiques et techniques, le mode
d'exploitation et le système à commande directe « Siemens
et Halsae » adoptés pour le réseau de Berlin ne peuvent être

Comparaison· de l'efficacité du système Rotary et des sys­
tèmes Strowger avec ou sans directeur.

Cette comparaison qui englobe tous les procédés de mul­
tiplage susceptibles de réduire le nombre des jonctions et des
organes qui les terminent, et qui se base sur les résultats con­
cordants des études mathématiques approfondies et de la
longue expérience acquise dans l'exploitation du réseau de
Paris par les membres de la Commission, ont conduit celle­
ci à là constatation de l'économie considérable que permet-
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Dispositions spéciales à la période de transformation :
indicateurs d'appel, positions Semi B, jonction directe.

1

que du problème général, l'opératrice Semi B. ou l'opératrice
A en jonction directe se substituant purement et simplement
aux abonnés manuels pour l'envoi des numéros demandés.

C'est donc à juste titre et en parfaite connaissance de
cause, que I'Administration, parmi tous les systèmes qu'elle
a retenus ou qui lui ont été présentés, a reconnu le sqstètne
Rotary comme étant le seul capable de satisfaire aux exi­
gences du réseau de Paris en ce qui concerne le service des
appels « manuels automatiques >1.

trait de réaliser le systeme Rotary sur l'ensemble du réseau ;
pour les câbles seulement sortant des deux immeubles affec­
tés aux quatre commutateurs prévus à la première com­
mande, cette économie serait de l'ordre de 4.845.000francs.

La conversion en automatique du réseau de Paris, ne
comprend pas seulement la transformation des bureaux ma­
nuels existants dans la partie « intra muros » de ce réseau ;
elle envisage en même temps la création en automatique
dans cette partie, de nombreux bureaux centraux nouveaux
nécessités par l'accroissement du nombre des abonnés, ainsi
que la transformation et l'incorporation progressives dans le
réseau urbain des bureaux centraux manuels existants et des
bureaux centraux automatiques à créer dans la banlieue.

Il est indispensable que pendant toute la durée de la pé­
riode de transition, le service doit assuré pour tous les abon­
nés du réseau quelle que soit la nature des bureaux centraux
auxquels ils sont reliés, en maintenant les méthodes fami­
lières à la population et qui ont servi de base à de nombreu­
ses dispositions prises par elle : références, annuaires, cata­
logues, enseignes, imprimés de tous genres, etc... Tout chan­
gement à ces métohdes troublerait profondément les habi­
tudes prises et provoquerait infailliblement des difficultés
susceptibles de compromettre gravement et pendant long­
temps la bonne exécution du service.

En ce qui concerne le service automatique vers manuel :
en présence du rôle primordial incombant aux positions
d'indicateur d'appel pendant les nombreuses années que du­
rera la conversion en automatique du réseau de Paris, ces
positions devant assurer la presque totalité ou tout au moins
une grande partie du trafic émanant des bureaux déjà éta­
blis ou transformés en automatique, le sijstème Rotary non
seulement paraît plus capable, mais même paraît seul capa­
ble de donner les garanties indispensables pour assurer la
qualité de service répondant aux exigences de ce réseau.

En ce qui concerne le service manuel vers automatique :
un examen quelque peu attentif des solutions réalisées par
le système Rotary fait reconnaître que le service des appels
« manuel-automatique » n'est qu'un cas particulier quelcon-

Références, garanties et statistiques

Réseau de Londres en système Strowger avec « Direc­
teur » : le choix du système Strowger avec << Directeur ))pour
le réseau de Londres a été décidé par le Bristish Post Office
non pas à la suite d'une comparaison de la valeur technique
des diverse systèmes et de la qualité de service qu'ils peu­
vent assurer, mais bien à la suite de considérations d'ordre
purement politique et national : favoriser avant tout l'in­
dustrie anglaise et dissiper ses craintes de devoir abandon­
ner la routine pour suivre la voie de l'évolution et du pro­
grès. Ce choix ne constitue pas une référence sur laquelle on
pouvait s'appuyer pour déterminer le systeme à adopter pour
le réseau de Paris; Réseau de Berlin en Sijstème Strowger
Siemens et Halslce : Comme le Bristish Post Office, l'Adminis­
tration allemande ou Reichspostamt tient essentiellement à
favoriser l'industrie allemande, représentée par un consor­
tium de constructeurs à la tête duquel se trouve la firme Sie­
mens et Halske de Berlin. Les seuls systèmes fabriqués en
Allemagne sont des variétés du système Strowger pur sans
· directeur, reconnu insuffisant pour satisfaire aux exigences
du réseau de Paris; il était donc logique que le Reichspos­
tam t, rejetant tout examen des systèmes avec enregistreurs,
adoptât pour Berlin le système pas à pas Siemens et Halske
sans directeur. On sait que ce système impose au réseau une
rigidité absolue et un développement strictement conforme
à un plan arrêté longuement à l'avance. Depuis plus de quinze
ans, des travaux considérables ont été effectués pour trans­
former le réseau des jonctions et le rendre propre à desser­
vir l'équipement automatique projeté mais non encore réalisé.

On peut donc dire que le choix d'un système pas à pas
sans directeur fait par le Reichspostamt pour l'équipement
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du réseau de Berlin ne constitue pas une référence valable
pour le choix du système à appliquer au réseau de Paris.

Quant aux autres références et statistiques, trop lon­
gues à citer et même à résumer, elles montrent clairement
la faveur dont le système Rotary jouit dans le monde entier
auprès de la plupart des Administrations et Compagnies
exploitan tes.

Participation de l'industrie française aux travaux de
transf ormat ion du réseau de Paris en automatique sys­
tème Rotary.

fait, et la standardisation réelle d'installations dont la durée
dépassera sensiblement celle de tous les autres systèmes ma­
nuels ou automatiques employés antérieurement en France.
Elle possède ainsi les garanties les plus sérieuses que les
conditions de fonctionnement des bureaux centraux entr'eux
resteront constantes quelles que soient les époques auxquelles
ces bureaux centraux auront été construits et mis en ser­
vice ; la responsabilité pleine et entière de l'appareillage
de tout genre incombera dans les limites imposées par les
cahiers des charges au constructeur qui en aura effcctué
l'installation et la mise en service.

Enfin, I'Administroiioti écartant toute possibilité de mo­
nopole de fabrication', sauvegarde et protège les intérêts de
l'industrie française et conserve ses prérogatives les plus
complètes en ce qui concerne le monopole de fabrication,
sauvegarde et protège les intérêts de l'industrie française et
conserve ses prérogatives les plus complètes en ce qui con­
cerne le monopole d'exploitation.

Il n'est pas douteux que les constructeurs français re-'
connaîtront que ces sages mesures ont été dictées par le souci
de l'intérêt commun et apporteront leur collaboration entière
à l'œuvre entreprise.

L'analyse consciencieuse des clauses et conditions insé­
rées au Cahier des Charges, l'expertise des possibilités de
fabrication du matériel Rotary en France faite à la demande
de l'Administration par M. Briat, Administrateur de I'Asso­
ciation des Ouvriers en Instruments de précision, et l'étude
des moyens mis à la disposition des constructeurs désireux
d'entreprendre cette fabrication, amènent à la conclusion
suivante :

La décision qu'elle a prise d'adopter le système Rotary
pour l'équipement du réseau de la région Parisienne rend
l'Administraiioti des P. T. T. propriétaire exclusive de ce sys­
tème qui cesse d'appartenir à des organisations privées pour
devenir un système vraiment national.

Aussi bien que tout autre, ce système peut être fabriqué
en France par tout constructeur soucieux d'obtenir des pro­
duits irréprochables et que !'Administration jugera capable
d'assumer seul la responsabilité d'installation, de mise en
service et de fonctionnement de ces produits.

Par les clauses et engagements qu'elle a imposés dans
le Cahier des Charges relatif à la première commande, l'Ad­
ministration dispose de la connaissance complète de tous
les procédés de fabrication et de toutes les conditions de fonc­
tionnement de l'appareillage ; elle met cette connaissance
à la disposition de tous les constructeurs français qu'elle
jugera capables, à la suite de concours ou d'adjucations, de
participer à l'exécution des travaux.

L'Administration reste seule maîtresse d'imposer aux
constructeurs, les modèles ou types d'organes et de dispositifs
de tous genres, de façon à obtenir un fonctionnement par-



Conclusions Générales

Les conclusions générales sont relatives aux éléments
principaux qui ont servi de base à la détermination du sys­
tème automatique à appliquer au réseau téléphonique de la
région Parisienne ; une étude approfondie des caractères
propres à chacun des systèmes présentés à permis à I'Admi­
nistration de comparer leurs avantages et leurs inconvénients.
Cette étude vérifiée par l'expérience directe dans de nom­
breux réseaux en service. réel depuis plusieurs années tant
en France que dans les pays voisins a permis de formuler
les conclusions suivantes, justifiant entièrement le choix du
système Rotary pour la transformation en automatique du
réseau de la région Parisienne :

1. Qualité du service. - Aussi bien pour l'ensemble du
trafic que pour chaque mise en communication considérée
séparément, la qualité du service qui est la condition pri­
mordiale à satisfaire est beaucoup mieux assurée par les
systèmes à commande indirecte et particulièrement par le
système Rotary que par les systèmes à commande directe.

2. Mode d'emploi et mode de fonctionnement. - Le sys­
tème Rotary permet pour tous les abonnés du réseau un mode
d'emploi uniforme, prescrit dès le début de la transforma­
tion ; ce mode d'emploi ne doit plus subir aucune modifica­
tion pendant toute la durée ni après l'achèvement de cette
transformation.

Le fonctionnement des installations en système Rotary
est assuré par des organes et des dispositifs dont l'efficacité
a été contrôlée par une longue expérience en service réel.

Les systèmes à commande directe, avec ou sans direc­
teur, nécessitent des modifications fréquentes du mode d'em­
ploi des postes d'abonnés ; leur fonctionnement met en jeu
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un grand nombre d'organes et de dispositifs qui n'ont encore
subi aucune expérience pouvant déterminer leur valeur
réelle.

3. Adaptabilité du système. - Le système Rotary s'adapte
parfaitement à toutes les sujétions et à tous les accroisse­
ments du réseau, il permet notamment d'assurer les liaisons
entre les divers bureaux automatiques et manuels en n'utili­
sant que des dispositifs éprouvés par la pratique réelle ;
toute extension quelles que soient son importance, son em­
placement dans l'agglomération et l'époque où elle est recon­
nue nécessaire, peut être réalisée sans aucune modification
à la constitution ni au mode d'exploitation des installations
déjà en service.
Les systèmes à commande directe avec ou sans directeur

n'assurent la liaison entre les bureaux automatiques et ma­
nuels que par des procédés imparfaits ou incomplètement
développés, dont l'application risque d'entraver ou de com­
pliquer le service des bureaux manuels existants ; de plus,
ils exigent des remaniements et des accroissements du réseau
des jonctions existantes et la prévision précise d'extensions
que rien ne permet de déterminer exactement.

4. Frais de premier établissement. - Les offres jointes
aux soumissions établies par les constructeurs eux-mêmes
montrent clairement que les prix de fourniture et d'instal­
lation du matériel des bureaux automatiques proprement
dits sont sensiblement les mêmes pour les divers systèmes, le
système Rotary étant légèrement moins coûteux que les sys­
tèmes à commande directe ; mais le système Rotary permet
de réaliser des économies considérables dans le réseau des
jonctions reliant entre eux les divers bureaux centraux, l'ef­
ficacité et par conséquent le rendement de ces jonctions étant
beaucoup plus élevés pour le système Rotary que pour les
systèmes à commande directe.

5. Frais d'exploitation et d'entretien. -· Les frais d'ex­
ploitation et d'entretien du réseau comprenant l'ensemble
des bureaux centraux manuels et automatiques· et des jonc­
tions les reliant entre eux sont moins élevés pour le système
Rotary qui permet une utilisation meilleure et une réduction
du nombre des éléments et organes de tous genres, aussi
bien manuels qu'automatiques ; l'extension à tous les bu­
reaux manuels des procédés de jonction directe aux bureaux

automatiques, procédé applicable avec les systèmes à com­
mande indirecte seulement, permettra de réduire d'une
façon appréciable les frais d'exploitation tout en améliorant
encore la qualité du service. Cette conclusion dont l'impor­
tance est primordiale est vérifiée par la comparaison des
relevés établis par les Administrations et Compagnies qui
exploitent les divers systèmes.

6. Possibilités immédiates et futures de fabrication et
d'installation par l'industrie nationale.

Aucun des systèmes à commande directe applicables au
réseau de Paris n'a encore été construit en France, et aucun
d'eux n'a encore été complètement étudié et développé pour
satisfaire aux exigences multiples de ce réseau.

Par contre, le système Rotary présente pour toutes ces
exigences, des solutions qui ont été complètement étudiées
et dont la valeur a été contrôlée par l'expérience directe
dans de nombreux réseaux existants.

La fabrication du système Rotary qui ne présente au­
cune difficulté particulière, a été introduite en France et a
été reconnue parfaitement possible par des experts choisis
par I'Administration.

Avant d'adopter le système Rotary pour la transforma­
tion du réseau de Paris, l'Administration a pris soin, par les
garanties les plus formelles, de se rendre propriétaire de ce
système qui devient ainsi dans les limites de son emploi
dans. la région parisienne, un système vraiment national
dont tous les constructeurs qualifiés peuvent entreprendre la
fabrication et l'installation.

Comme pour toutes les entreprises de travaux et fourni­
tures relevant de l'Administration des P. T. T., les cahiers
des charges régissant la transformation en automatique du
réseau de Paris, prescrivant que tout le matériel nécessaire
sera fabriqué en France, par du personnel français, au moyen
de matières premières de provenance française.

7. Possibilités d'entretien des installations par /'Admi­
nistration. - L'entretien duquel dépend en grande partie
la qualité du service et la conservation en parfait état de
toutes les installations ne peut être confié qu'à un personnel
spécialement recruté et instruit possédant une connaissance
complète et détaillée du système.


